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C'est d a n s la mesure où 
l a hante dignité du trava i l 
sera reconnue, où la p e r s o n ­
nalité du travailleur s era 
r e s p e c t é e , où ses j u s t e s 
droit s seront sauvegardés 
que le m o n d e connaîtra les 
bienfaits de l a paix s o c i a l e  . 

Jules Z I R N H E L D , président de 

la Confédération Française 

des Travailleurs Chrétiens. 

Dans les métaux 

LES " GEGETISTES " SDR 
LA ROUTE DE L'UNITÉ 

Un gros événement a marqué le 
début du mois de mars : la tenue, à 
Toulouse, d'un Comité interfédé-rai 
de la Métallurgie, réunissant les 
délégués de ia Fédération Confédé­
rée d'une part et ceux de la Fédé-
ration unitaire d'autre part. 

Ce Comité a pris certaines déci­
sions tendant à acheminer le mo;i= 
vement syndical « lutte de classes » 
vers la réalisation de l'unité orga-
nique, but poursuivi depuis février 
1934, mais non encore atteint. 

En effet, alors que la plupart des 
autres fédérations ou unions dépar-
tementales ont réalisé cette unité 
avant la tenue du Congrès Confédé-ral 
de réunification, les deux fédé-rations 
des métaux, malgré de mul­tiples 
démarches et force palabres n'ont pu 
y arriver, dans le même délai. 

Nous voulons ici, à l'usage de nos 
amis, examiner objectivement les 
raisons qui ont retardé la réalisa-
tion de l'unité. 

La position des Confédérés . . . 
Durant les années qui s'écoulent 

de la fin de la guerre jusqu'au mois de 
mai 1920, la Fédération Confé-dérée 
des Métaux voit grandir son influence 
et grossir ses effectifs. El= le acquiert 
une réelle puissance qui lui permet de 
traiter avec le patro-nat et les 
Pouvoirs Publics, elle est la seule 
organisation ouvrière des 
métallurgistes, c'est donc, en fait, 
une sorte de « Monopole » qu'elle 
détient. 

Le 22 mai 1920 les syndicats pro-
îessionnels ( C . F . T . C  , constituent 
notre Fédération. Cette création 
passa, sur le moment, presque ina­
perçue, les militants de la C . G . T . 
étaient alors tout entiers absorbés 
par la grève générale qu'ils avaient 
déclanchée le 1" mai. 

Mais voici que, quelques mois 
après, a lieu la scission, les élé­
ments « extrémistes » quittent la 
Fédération Confédérée. 

Dès ce moment, il n'y a plus de « 
Monopole » de la représentation des 
métallurgistes syndiqués, ceux-ci se 
trouvent groupés en trois 
branches'": Confédérée, Profession­
nelle et Unitaire. 

Il y eut du dépit chez les diri­
geants de « LA V I E I L L E M A I ­
S O N » ; ils avaient vécu durant 
des années avec cette idée qu'ils 
étaient L E S S E U L S R E P R E S E N ­
T A N T S Q U A L I F I E S des travail­
leurs métallurgistes organisés et 
voici que maintenant il fallait ré­
viser cette façon de penser ! A la 
vérité, certains parmi eux, ne s'y 
sont jamais résolus, d'autres n'ont 
pu y parvenir. 

Au cours des années qui viennent 
de s'écouler, nous trouvons trace de 
cet état d'esprit. A u x unitaires qui 
parlent de revenir en bloc, les diri­
geants confédérés répondent : 

« R E N T R E Z I N D I V I D U E L L E -
» M E N T , N O U S N E C O N N A I S -
» S O N S P A S E T N E V O U L O N S
» P A S C O N N A I T R E V O T R E OR=
» G A N I S A T I O N ! N O U S S O M -

 ET E N T E N D O N S D E -
» M E U R E R LA S E U L  E 

O R G A N I -

» M E S

» S A T I O N R E P R E S E N T A T I V E 
» D E S T R A V A I L L E U R S M E T A L -

» L U R G I S T E S O R G A N I S É S ! » 

Mais l'existence, de la Fédération
Unitaire et Professionnelle, est un fait 
avec lequel il faut compter, on en parlera 
le moins possible et on s'emploiera de son 
mieux à assurer l'existence de la 
Fédération Confé­dérée. Pour cela on 
mettra en œu­vre des qualités de direction 
et d'administration qui ne sont pas 
niables ; la vie des syndicats et de la 
centrale étant ainsi assurée, on attendra 
les événements... 

Et ce l le des " U n i t a i r e s " 
Ces derniers, au lendemain de la 

scission, partent à fond de train 
dans des campagnes de propagande et 
d'agitation (qu'ils appellent de 
l'action) et ces campagnes, leur 
amènent ,jusqu'en 1924=25 des effec­
tifs imposants. 

Mais si les militants unitaires 
sont le plus souvent des orateurs 
populaires possédant un verbe so­
nore puissant, une science réelle 
de la psychologie des masses, il 
leur manque, en général, le sens de 
l'administration. D'ailleurs, ils dé­
clarent ne pas vouloir s'encombrer 
de paperasseries inutiles ; c'est 
ainsi que nous avons été les témoins 

de faits tels que la délivrance, au 
moment de grèves, de cartes syn­
dicales remises à des ouvriers, sans que 
le nom de ces derniers ait été 
enregistré par ailleurs. Rien d'éton­nant, 
dans ces conditions, aux chiffres 
parfois astronomiques de cartes 
placées, mais combien reste-t-il ensuite 
de syndiqués ? 

Il y a en outre, chez certains par­mi 
eux, une tendance naturelle, 
mettons à « exagérer ». C'est peut-être 
dans leur pensée nécessaire pour 
frapper l'esprit des « mas­ses », mais 
ceci, lorsqu'il s'agit de présenter des 
états et un bilan ne va pas sans 
quelques inconvé­nients... 

De plus il est certain, qu'ils ont 
recruté pas mal de chômeurs 
payant une cotisation réduite. 

Les obstacles à surmonter 
Lorsqu'il s'est agi de procéder à la 

réunification des deux mouve­ments, 
tous les éléments que nous venons 
d'indiquer se sont trouvés en 
présence. Nous ne ferons pas état 
des multiples lettres et entre­vues qui 
se sont succédé depuis l'été dernier, 
constatons simple­ment que la plus 
grosse difficulté rencontrée, consiste, 
pour la Fédé­ration Unitaire, à faire 
la preuve des effectifs qu'elle a 
déclarés. 

Dans son numéro de décembre 
du Mé ta l lu rg i s t e elle donne, pour les 
mêmes syndicats, des chiffres qui 
varient de la page 2 à la page 3 ! 

A Toulouse, les délégués de la  

Fédération Confédérée qui s'étaient 
réunis en Congrès extraordinaire, ont 
eu à connaître de cette situa­tion ainsi 
que de l'opposition mani­festée par les 
éléments unitaires au versement d'une 
cotisation destinée aux Caisses de 
Chômage et de Grève. Finalement il 
a été décidé, que pour voir clair dans 
cette si­ tuation et pour s'acheminer 
vers une organisation unique, une 
pério­de d'administration commune se­
rait effectuée de mars à août in­clus. 

Un secrétariat, dans lequel les 
deux éléments sont pris de moitié, a 
été nommé avec : C H E V A L M E et 
R O Y , ex-confédérés ; CROI-Z A T et 
S E M A T , ex-Unitaires. 

L'envoyé spécial du « Peuple »,  

à Toulouse, écrit, le 2 mars, ce qui 
suit : 

« Pour vaincre, le patronat de la 
» métallurgie, a encore, en subs-
» tance, déclaré C H E V A L M E , il 
» faut s'employer immédiatement à
» parfaire l'unité et à développer
» la puissance de l'organisation.

 il est absolument 
 de C O M P L E T E R 

» L ' A G I T A T I O N qui doit favori-
» ser le recrutement, P A R U N E

» Pour cela,
» nécessaire

» B O N N E A D M I N I S T R A T I O N , 
» qui doit permettre de garder les
» syndiqués. »

Cela résume parfaitement, tout 
ce que nous venons d'écrire. 

U n i t é ? 
Non, il n'y a pas d'unité, nous 

n'hésitons pas à l'écrire. Ce que 
l'on vient de réaliser, c'est tout 
simplement une entente, sur 
« C E R T A I N S P O I N T S » . La 
preu­ve ? C'est le numéro du « 
Peuple » déjà cité qui nous la 
donne : 

« Le programme minimum, qui 
» servira de base à l'action géné-
» raie de la fédération reconsti-
» tuée a été ensuite ratifié. Il corn-
» porte les revendications commu-

 aux 
» L ' E X C L U S I O N

deux fédérations, A  
D E S QUES-

» nés

» T I O N S S U R L E S Q U E L L E S
» S U B S I S T E N T D E S  D E S A C -
» C O R D S F O N D A M E N T A U X ET
» QUI S E R O N T R É G L É E S A U
» M O I S D ' O C T O B R E P A R LE 
» C O N G R E S F E D E R A L D'UNI-
» TÉ. »

Ainsi des hommes qui se récla­
ment du même idéal « lutte 
de classes », des hommes qui 
sont d'accord pour accoupler 
aux re­ vendications professionnelles,  des 
revendications d'ordre poétique, 
n'ont encore pas pu réaliser cette  

unité organique à laquelle ils di­
sent aspirer ! 

Combien il est alors plus difficile de 
faire l'unité totale, celle de la pensée 
et celle des cœurs, celle-ci ne peut se 
réaliser que dans les 

Le Syndicalisme 
dans la tempête 

 en Afrique du 
 et dans d'autres 

Aux Etats-Unis, 
Sud, au Indes 
pays, il existe des territoires 
nommé « réserves » et destinés
à permettre aux animaux sauva­
ge de vicie à l'état naturel et à 
préserver leur race ou leur espèce
de Vextinction. 

D aucuns ne voudraient-ils 
pas faire recueillir les dirigeants 
de syndicats dans de telles réser­
ves ? Peut-être préféreraient-ils,
toutefois, les cages solides d'un 
jardin zoologique pour apprivoi­

 pourtant 

ser ces bêtes sauvages ? 

Nous n'en sommes
pas encore là, et nous n'avons 

nullement l'intention de saluer, 
en victimes qui vont mourir, les 
Césars qui nous condamnent. 

Au contraire, nous voulons vi­
vre, travailler et lutter ! 

Les attaques dirigées dans tant
 syn­de pays contre le mouvement 

dical ne nous surprennent guère. 

Elles sont inquiétantes, il faut 
le reconnaître. 

Mais la vogue subite du syndi­
calisme, dans les premières an­
nées après la guerre, n'était-elle 
pas, elle aussi inquiétante ? 

Avant la guerre, Vaccroisse­
syndicauxment des effectifs  était  

très lent dans presque tous les pays. 
Il fallait gagner chaque membre 
individue Hem en t. 

Mais les besoins de la guerre, 
qui obligeaient les gouverne­ments 
à faire appel aux masses 

ouvrières, à leur inspirer con­
fiance, eurent pour conséquence 
de renforcer, dans des proportions 

inouïes jusqu' alors, l'influence  
des organisations ouvrières. 

Si, avant la guerre, l'entrée au  
syndicat était un acte de courage, un 
sacrifice qui n'est pas dépour­vu 
d'idéalisme, il en est autre­ment 
après la guerre. 

Le syndicat est alors à la mo­
de et le grand flux commence. 

Hier encore l'organisation d'u­
ne élite, il devient maintenant 
Vorganisation des masses. 

 qui Comme un jeune homme 
pousse trop vite, l'organisme s'af­

faiblit et dans plusieurs pays le
syndicalisme, ne sachant pas se 
redresser à temps, n'est pas assez 

 fort pour résister aux secousses 
de cette époque d'après-guerre
où les crises économiques
tiques se succèdent,

 et poli­
 et où le 

dé­sespoir, enfant de la misère, 
tourmente les masses. . 

On voit ainsi un syndicalisme 
affaibli par des causes diverses
et, d'autre part, nous assistons,
en Europe surtout, à une vague

anti-marxiste qui est bien suspec­
te..\ous autres, syndicalistes chré­
tiens, qui nous sommes dressés  
ci adversaires du socialisme lors­qu'il 
était puissant et prétendait ail 

monopole, nous avons le droit  (/ • 
dire que l 'anti-marxisme d'au-

rd'hui, qui coïncide avec la 
 natu- 
économique

une

j  blesse du syndicalisme
n ', en temps de crise
nous semble issu, en grande par­
tie, de sentiment hostile à la clas­
se ouvrière. -t

Il met en danger Vexistence du 
mouvement syndical l ibre. Sous 
la menace, les socialistes de 
di­vers pays manifestent  
ten­dance, inquiétante à collaborer 

a ecc les communistes. Les 
événe­ments de France, la 
satisfaction témoignée par 
Dimit t rof quant à l'attitude de Largo Caballero 
chef des syndicats socialistes es­
pagnols , — pour ne pas parler de 
l'Amérique

 comment
 latine — 

révèlent 
 le socialisme, par 

man­
que de principes éternels, oscille 
entre le bon sens des chefs réfor­

mistes et la démagogie des extré­mistes 
communistes. 

Le danger que ce socialisme à do 
•trinc flottante présente pour le nu ii rr 
m eut syndical du monde est égflé, 
sinon surpassé, par un au-I . L danger, 
le fascisme, forgé  arec le 
marteau de la dictature sut Venclume 
de la misère : l'uni­té artificielle de la 
nation, unité consistant dans une 
façade corpo­

 tout rative et syndicale recelant 
au plu* une administration publi­
que. Plus que jamais, nous au­
tres, S3'nclicalistes chrétiens, som­
mes convaincus que le syndicalis­
me ne réussira que sur la base de  

principes éternels, principes que  

le Christ a enseignés au monde. 

syndicalistes chrétiens, 
l'émancipation des 

 atteignent 

Nous, 
qui voulons 
travailleurs, 
un niveau 

et qu'ils
de vie digne d'eux, 

nous pensons que ce but ne pour­
ra être atteint que si les ou­

de leurs pro­
 organisations

vriers y contribuent 
pres forces, par les 
qu'ils se sont forgées comme ins­
truments 

Nous,

de cette émancipation.

 syndicalistes 
chrétiens, qui voulons restaurer cette so­

ciété sur la base corporative, 
sommes convaincus que la 

société corporatice ne saura être 

réalisée  que sur l'organisation 

libre. L'INTERNATIONALE 
SYNDICALE CIIKÉTIENNE. 

U N B O N 
SYNDIQUÉ 
pense à acquitter fidèlement sa co ­ 

tisation syndicale sans attendre le  
rappel du Secrétariat ou de sa sec­ 
tion !... 

Vers l'orpisation professionnelle 
l e projet de loi Marchandeau 

Dans le dernier numéro de l'Ou­
vrier Métallurgiste, nous avions at­
tiré l'attention de nos lecteurs, d'une  
part, sur te fait qu'à l'étranger ta re­
prise des affaires était presque partout 
fort sensible, et, d'autre part, sur la  
campagne qui se poursuit en France 
dans les milieux patronaux en faveur 
d'ententes industrielles. 

Le sujet est vaste et délicat. Il ne 
saurait être épuisé en un seul article,  
aussi nous faut-il revenir sur ce que 
nous avons déjà dit et essayer de 
nuancer un peu plus notre pensée. 

Les
 

 ententes industrielles 
souhaitées par le patronat 

Ce mouvement se poursuit en par­
ticulier dans la sidérurgie. 

Il s'agirait d'organiser notre mar­
ché intérieur d'abord, afin de favori­
ser une reprise. 

Nous lisons dans le compte-rendu 
de l'assemblée ordinaire d'actionnai­
res des Aciéries de Longwy, du 24 
septembre dernier, publié par le Nord 
Industriel les remarques suivantes : 

Le rapport signale aussi que le plus 
grand désordre ne cesse de régner dans 

le commerce
avilissement

 des fers, entraînant 
un  marqué des prix 

de vente et, par voie de conséquence, des prix 
de production. 
ment consentie, 

Une discipline, libre­
doit être établie pour 

permettre à la fois aux producteurs, 
 et aux détaillants  une aux grossistes 

juste rémunération 
des capitaux

 de leurs efforts et  
engagés. 

« Dans les circontances exceptionnel­ 
les que nous traversons, dit le rapport, 
pour une industrie déterminée, le sta­
tut ne peut se trouver que dans la 
coordination et le contrôle. Un projet 
de loi a été déposé, qui, après avoir 

 impérieuse, constaté cette nécessité 
institue pour atteindre le but, l'arbi­
trage des pouvoirs publics. Sans mé­
connaître les difficultés de cet arbi­
trage, nous croyons que ce projet de 
loi, d'ailleurs voté par la Chambre et 
en instance devant le Sénat, doit per­

 une solution accep­mettre d'apporter 
table aux difficultés du moment. » 

Dans son allocution, M. Champin, 
 d'administration,président du comité 

de cette même Société, a fait égale­
 industriel­ment allusion aux ententes les. 

Il a notamment déclaré : 
« On a beaucoup médit des enten­

tes industrielles et à notre avis, on a 
médit à tort. 

Nous woyons que dans son ensem­
 ble, l'œuvre  des ententes industriel­

les est favorable aux intérêts géné­

 raux du pays. Elles sont une 
garantie de stabilité au bénéfice des 
masses ou­vrières, de même qu'au 
bénéfice de la masse des porteurs 
d'actions ; les uns et les autres y trouvent des conditions 

de sécurité meilleures. 

.Vous maintenons donc que les en­
àtentes industrielles 

l'intérêt général.
 sont 

conformes  
Nous devons 

recon­
naître que le gouvernement précédent 
(il s'agit du gouvernement Flandin) 
avait pensé ainsi, puisqu'une loi avait 
été déposée, aux termes de laquelle, 

industriel­en cas d'échecs des 
ententes les, le 
gouvernement 

apporterait son 
autorité arbitrale, pour aider la cons­

 de ces enten­titution et l'organisation 
tes. 

 émet Votre Conseil d'administration le 
vœu que les efforts faits 
ment dans la Sidérurgie française 

actuelle­
pour

réaliser des ententes
soient couronnées 

industrielles,
de succès par la 

simple autorité des organismes privés, 
c'est-à-dire des industriels eux-mêmes. 
Mais il ne faudrait pas être surpris si 
en cas d'échec l'autorité gouvernemen­
tale intervenait pour faire cesser les 
désaccords. 

 temps, Nous voudrions, en même 
émettre le désir que ces ententes in­
dustrielles se réalisent vite, et voir se 
maintenir et se développer ce senti­

 professionnel que 
 comme un des fleu­

ment de l'honneur 
nous considérons 
rons de la couronne des industriels. 
Ce sentiment qui a paru, depuis quel­

 éclipse ques années, subir une pietite 
se réveille à nouveau, progiesse et re­
présente une garantie complète pour 
le bon fonctionnement de ces ententes. 
» 

La citation est longue, mais devrait 
être faite résumant bien la situation. 

Chose à noter c'est que nous n'en 
sommes plus aux petites et moyennes 
industries seulement; les grandes lirmcs 
elles-mêmes prêtent une oreille bien­
veillante aux efforts de persuasion 
pour obtenir des ententes profession­
nelles obligatoires. 

C'est ainsi que le Conseil de la Com­
pagnie française des Métaux (lisait plus 
nettement encore:  dans « faudra mettre de l'ordre
la production, résorber son excès en 
toute occasion et surtout empêcher que 
par exemple dans une industrie ne 
pouvant utiliser en ce moment que la 
moitié de sa force productive,• de nou­

veaux venus mal informés,ne viennent 
 des capitaux. Ils investir inutilement ne 

feront qu'augmenter le malaise des 
actionnaires, des employés et des ou­

des sociétésvriers,  déjà existantes, 
 preu­bien outillées et ayant fait leurs 

ves. » 

Un " fascisme économique " ? 
M. Maurice Olivier, industriel de 

Roubaix, président de plusieurs syn­
dicats de producteurs, a mené vigou­
reusement campagne, au nom des pe­
tits et moyens industriels, pour des 
ententes. Fait tout à son lionneur, il a 
essayé do poser, en termes peut-être 
discutables, mais sincères, le problême 
ouvrier. Certains l'ont attaqué à pro­
pos d'articles où il exposait ses vues  

personnelles et du même coup ont con­
fondu le problème des ententes pro­
fessionnelles et les opinions propres à 
leur champion. D'où l'accusation por­
tée contre lui de faire du « fascisme 
économique », ce dont il s'est d'ail; 
leurs ardemment défendu. 

Regrettons qu'on ait ainsi dé­
tourné le problême pour le plaisir de 
faire un « mot ». Il est naïf de dire 
que le projet de loi déposé au début 
de 1935, et toujours en attente devant 
le Sénat, ouvre la porte à un fascisme 
économique. Le problème est différent: 
il s'agit de savoir si ces ententes in­
dustrielles 
ganisation

 ouvrent la porte à 
une or­ professionnelle 
quelconque,

 avant de savoir à quelle forme 

d'orga­nisation. 

Allons-nous vers une "organisation 
professionnelle" ? 

IJ me semble que les ententes profes­
sionnelles' et le bruit fait auteur abu­
sent du public. Ges ententes ne seront 
finalement guère autre chose que des 

ententes de producteurs. Sans doute, 
les ouvriers bénéficieront-ils d'une 

 plus grande stabilité, mais on 
ne voit  pas forcément un arrêt 
de l'offensive contre les salaires, par 
exemple. 

syndicats possédant la même doc­
trine et travaillant, uniquement, sur 
le plan professionnel. 

Notre position 
Elle ne change pas, nous sommes 

pour un syndicalisme professionnel 
vraiment constructif, nous sommes 
hostiles à l'utilisation du Syndicat, 
groupement où tous les travail­ 
leurs, quelles que soient leurs opi­
nions politiques doivent trouver  
place pour des buts d'ordre poli­
tique, sur lesquels ils peuvent di­
verger ; nous voulons une or­
ganisation de la profession dans 
laquelle le travail aura la place qui 
lui revient, nous sommes pour la 
réalisation d'un ordre économique 
et social plus fraternel et plus hu­
main. 

Nous ne trouvons pas cela dans 
la doctrine de la fédération 
en voie de réunification, nous 
ne le trouvons pas non plus 
chez cer­tains de ses militants, 
qui prêchent ouvertement la haine. 

Aussi notre mouvement reste-til 
plus nécessaire que jamais. II a dé­
sormais une belle tâche à remplir, 
il n'y faillira pas ! 

Jean P E R E S . L  e Communis te Al lez , ous te ! E t au trot ! 



L ' O U V R I E R M E T A L L U R G I S T E : 

L'un des effets de toute crise est 
 indus-d'intensifier fa rationaiisation 

trieife, mais la rationalisation n'est 
pas seulement l 'introduction de 
nou­velles machines, c'est aussi, entre 
bien d'autres choses, l'organisation du mar­
ché par-des ententes de producteurs. 

Or, à lire les déclarations des fir­
mes moyennes ou grandes qui don­
nent une adhésion de principe à ce 
qu'on a nommé par un abus de lan­
gage organisation professionnelle, on 
se persuade que seul, " c e t objectif 
d'entente entre producteurs les inté­
resse. 

Éniin, je réserve pour la bonne bou­
che, les déclarations de M. Desportes 
de la Fosse, secrétaire général du Co­
mité des Forges de France, à l'Assem­
blée générale des adhérents, le 16 mai 
•1935. Elles ne laissent à ce propos au­
cune espèce d'illusions:

« Si les idées directrices du projet, 
dit-il, peuvent être approuvées, les mo­
difications apportées au texte primitif 
appellent de notre part les plus sérieu­
ses réserves. » On peut envisager, en 
dernier ressort, un recours du pouvoir 

 ententes, public pour parvenir aux 
mais : « Cette intervention doit être 
limitée au but à atteindre et ne sau­
rait être conditionnée par des dispo­
sitions créant un régime
en faveur de la main-d'œuvre

 d'exce
ption  

ou des consommateurs. De nouvelles régle­
 de travail instaurées par mentations 

celle voie détournée n'aboutiraient
qu'à compromettre soit la  conclusion 
des accords, soit leur efficacité. » 

C'est net et précis, et l 'on commen­
ce à voir clair. 

La première constatation qui s'im­
pose est le désaccord des milieux pa­
tronaux à la veille même du vote du 
Sénat. Sans parler des agitations d'un 
Groupement des libertés économiques, 
créé pour torpiller le projet (on vou­
drait bien savoir qui tire les ficelles), 
les partisans des ententes eux-mêmes 
sont, dans la sidérurgie, o n n e peut 
plus, divisés. M. Olltvier demande que 
soit restauré fe pouvoir d'achat des 
ouvriers « trop diminué par le libéra­
lisme » (ce sont ses propres termes). 
Mais le Comité des Forges répond : 
« Pas un sou ! » Les uns pensent voir 
dans le projet de loi une contrainte 
temporaire limitée à l 'époque de crise; 
les autres y voient les bases d'une éco­
nomie organisée permanente. Les uns, 
comme la Compagnie Française des 
Métaux, demandent l 'évincement des 
nouveaux venus ; les autres, comme 
M. de Lavergne, secrétaire général de 
la Confédération de la Production fran­
çaise, déclarent : « Nous admettons les 
ententes professionnelles, mais non pas 

 ce qui 
 des corpo­

la limitation de la concurrence, 
aboutirait au rétablissement 
rations. » 

On voudrait bien savoir ce que dési­
rent ces Messieurs. 

Nous croyons que d'une entente 
pro­fessionnelle loyale sortirait une 
stabi­lité plus grande pour les 
métallos, mais la question est de 
savoir si, fi­nalement, une entente 
deviendra pos­sible. 

Beaucoup de bruit pour rien est le 
titre d'une comédie ; il serait cruel 
qu'il devînt la conclusion de ces pro­
jets de discipline industrielle. 

PIERRE B A R B I E R , ,

La crise dans la construction du matériel roulant 
A la C h a m b r e de C o m m e r c e 

 a d o p t é d 'Avesnes , le p r o g r a m m e 
pour les c o m m a n d e s d e ma té r i e l 
rou lan t à t ra i ter en 1936 et que 
nous p u b l i o n s c i -dessous , d ' après 
['Usine, a fai t l 'objet de v i fs c o m ­
menta i res . L ' u n de ses m e m b r e s a 
fait en pa r t i cu l i e r r e m a r q u e r que 
la C o m m i s s i o n des F i n a n c e s de l a 
Chambre , en r édu i san t enco re de 
385 à 350 m i l l i o n s le m o n t a n t to­
tal des c o m m a n d e s de ma té r i e l 
roulant , n ' a que fort i l fusoi rement 
réal isé u n e é c o n o m i  e de 35 mi l ­
l ions . 

E n effet, elle n 'a pa s 
s e u l e m e n t  . p r ivé le b u d g e  t d 'une 
r e n t r é e cer­ta ine d ' impô t s et a g g r a v 
é les char­

ges des fonds de c h ô m a g e , m a i s el­le 
a con t r i bué à a lou rd i r le déficit de 
F exp lo i t a t ion fe r rovia i re . 

L e s i n g é n i e u r s de n o s r é s e a u x 
on t souven t s i gna l é F a u g m e n t a t i o  n 
incessante des d é p e n s e s d 'entre­
tien et de r é p a r a t i o n d 'un m a t é r i e l 
rou lan t su ranné . L a C h a m b r e de 
C o m m e r c e d ' A v e s n e  s est ime m ê m e  , 
que r é p a r e r indéf in iment d u v i e ux 
ma té r i e l , r ev ien t p lus che r que 
d 'en acheter d u neuf. 

M a i s u n coup> d'ceii su r ie p r o  - j 
g r a m m e des c o m m a n d e s p r o p o s é e s ' 
p a r ies R é s e a u x , m o n t r e r a fa dé-' 
g r i n g o f a d e du chiffre des c o m m a n ­
d e s depu is qua t r e ans . , 

D ' au t re par t , l a lo i de F i n a n ç a 

d u l 0 1 ' j anv i e r 1936 fixe, art icle 115, 
le b u d g e  t des r é s e a u x dans les 
ter­nies suivants qu i pe rmet t ron t 
à  nos lecteurs de m i e u x saisir 
la si­tua t ion d ' ensemble . 

Art . 115. — Le m o n t a n t total des 
r e s s o u r c es que les g r a n d s r é s e a u x 
d ' intérêt géné ra l sont au to r i sés à 
se p r o c u r e r , p e n d a n t l ' année 1936, 
p a r l ' émiss ion d ' ob l iga t ions , p o u r 
que lque cause que ce soit et no­
t ammen t p o u r l ' app l i ca t ion des 
ar t ic les 13 et 16 d e ta c o n v e n t i o  n 
du 28 j u i n 1921, a p p r o u v é e p a  r la 
loi du 29 oc tob re 1921, est fixé à 
t i tre p rov i so ine l à 5.413.000.000 Jr. 

Ce to ta l c o r r e s p o n d aux m a x i m a 
su ivants : 

Go. 100.000 

480.000.000

1° T r a v a u x de l ignes nouve l l e s
2° T r a v a u x c o m p l é m e n t a i r e s de p r e m i e r é t ab l i s s emen t , n o n c o m p r i s le m a t é r i e l rou lan t 

neu f
3° D é p e n s e s d e m a t é r i e l rou lan t : 

M a t é r i e l rou lan t neu f : 

229.600.000

126.000.000
230.000.000

82.300.000

P a y e m e n t s su r c o m m a n d e s a n t é r i e u r e s à f936

P a y e m e n t s sur c o m m a n d e s de 1936
Autres d é p e n s e s de m a t é r i e l (frein con t i nu , ou t i l l age , etc.) 
4° D é p e n s e s d iverses i '
5° Couver tu re du déficit d ' exp lo i t a t ion de 1935 , 4.200.000.000

T o t a l éga l 5.413.000.000

PROGRAMME DES COMMANDES DE MATÉRIEL ROULANT NEUF 

à traiter en 1936, approuvé par le Conseil supérieur des Chemins de fer 
(Le 27 novembre 1935) 

A.-L. Est 05H Mloi Nord P.O. P. L. i l .
Total 
1936 
(1) 

Total 
19 5 
(2) 

Total 
1934 
en 

Total 
1933 
(.2) 

6 6 22 45 71 

0 6 13 50 45 
2 2 4 14 10 Ù3 

0 3 6 o 
2 3 2 2 13 22 2;; 42 48 

30 40 10 20 20 50 170 2 1 0 238 158 
4 4 0 0 0 

3(1 70 40 20 20 30 50 260 311 183 105 
100 4 36 140 48 148 100 

50 2 5 50 20 125 I C O 

20 20 0 450 70 

0 65 
320 810 870 270 810 540 1.380 5 .000 290 290 620 

40 40 100 
0 3 
1 2 

3.235 3.160 
20 20 100 

0 65 

Machines de traction 
Locomotives à vapeur 
Tenders 
Locomotives électr iques 
L o c o m o t i v e s D i e s e l - é l e c t r i q u e s 
Locotracteurs 
Automotrices simples 
Automotrices triples SA + 1R 

Matériel remorqué 

Voitures de grandes lignes 
Voitures de banlieue 
Wagons G. V. à primeurs 
Fourgons métalliques G; V. 
Fourgons métalliques P. V. 
Wagons frigorifiques 
Containers 
Wagons P. V. 
Wagons de chauffage 
Grues de relevage de 130 tonnes 
Couplages de 2 wagons à ballast 
Wagons-trémies 
Wagons spécia.ux i 4 0 

Valeur totale en millions 13,2 54,5 3i ,8 38 88,9 82 99,5 410.9 466,1 595,6 490,0 

[l) En 1935, le Conseil n'a supprimé que 30 wagons pour P.L.M. (2) Proposition des Réseaux,

L e s c o m m a n d e s p o u r 1936 ne r e p r é s e n t e n t p lu s les 410.900.000, francs d e m a n d é s p a r les R é s e a u x . 

Le p r o g r a m m  e p o u r 1936, arrêté au chiffre de 350.000.000 f rancs , à couv r i r p a r l ' émis s ion 

d ' ob l i ga t i ons , n'offre q u ' u n e par t assez faibie p o u r tes commandes à passer, seulement de i2ti.000.000 

de francs et une par t p iu s g r a n d e p o u r ies c o m m a n d e s à p a y e r faites p a r an t ic ipa t ion et 

s ' é l evan t à 229.600.000 francs, p o u r lesquel les u n e p r o v i s i o n reste d i spon ib l e dans les c rédi t s de 1935. 

la CF.T.C. et la presse 
La Petite Gironde a publie 

dans son numéro du 29 
oie, les réponses que C?aa9 Fes­

u n 
lit 

sier a 1 aues aux «es t i ons 
rodacteur de ce journal 
posées pour une înqu'fl sur 
;< La France à la recherche, l 'u­
ne myst ique ». 

Quelle est la position des syn­
 chrétiens à l'égarddicalistes

des mystiques étrangères, 
tamment du fascisme, 

no­
de l'hit­

lérisme et du soviétisme ? 

Les syndicalistes chrét iens sont 
résolument apposés aux sys­tèmes totalitaires qu i 
exagèrent les prérogat ives du pouvoi r cen­tral au point 
d 'aboutir à une véri­table « statolâtrie », qu ' i l s'agis­se 
d e la dictature d 'une classe ou d 'un individu. En 
particulier, les syndicalistes chrét iens croient a la 
légit imité et à la bienfaisan­ce du droit 

d'association . 

Quelle mystique
aux  nouvelles

 proposez-vous  
générations de 

Français ? 

politiques qu ' i l ne s'agit 
nudle-nen t de déposséder . 

à l'é­Quede est votre position 
gard de la C. O. T. ? 

Les freins de ralentissement 
pour automobiles 

Parmi les d ivers t y p e  s de freins 
Dn peut dés igner sous le n o m de 
freins de ra lent issement c e u x qui 
peuvent fonc t ionner p e n d a n t un 
temps indéfini sans immobi l i se r le 
véhicule e t sans usure. Ces freins 
seront u t i l i sés au cours d e longues 
descentes en pays a c c i d e n t é s et 
notamment p a  r des vo i tu res lour­des, 
c amions , autocars . 

Le rô le du frein sera a lors d ' ab­
sorber l ' é n e r g i  e c i n é t i q u e de la
voiture e t d e la dissiper. 
l ' é n e r g i e t rans i to i re 
en l ' énerg ie c i n é t i q u e 
sera 

L e type 
laquelle 
transfor­

mée p e r m e t de ca rac té r i se r tes dif­
férents t y p e s de freins. C 'es t sous 
je t te classif icat ion que M . Petit, 
ancien é lève de l ' E c o l e (Polytechni­
que, m e m b r e du Conse i l S . L A . , a 
passé en r evue les d ivers types de 
freins de ra lent issement à fa réu­
nion du 11 fév r i e r de la Société des 
Ingénieurs de l'Automobile. 

L ' é n e r g i e c iné t ique du . véh icu le 
sera t r a n s f o r m é e en chaleur, par 
les types classiques de freins m é c a ­
niques, app l ica t ion de mâcho i r e s 
fai l l ies de produi ts r é s i s t an t b ien 
à l 'usure sur des t ambours . L  e frot­
tement molécu la i r e in terne de flui­
des p rosen te une autre fo rme de 
t ransformat ion d ' é n e r g i e , en cha­
leur, a c c o m p a g n é e d 'une dissipa-

La question sociale 

La question sociale se réduit-elle 
à une équation entre l'estomac

lesqu'il faut remplir et  forces 
musculaires, voire intellectuelles, 
qui se louent au service d'autrui ?... 
Ni dans l'histoire, ni pour le 
pré­sent, cette vue matérialiste n'a 
ja­mais suffi à apaiser le tourment 
de l'espèce humaine. Notre destin 
est plus tragique, mais plus beau, 
no­tre horizon est plus aventureux,
mais plus large. Ce qui agite le 
monde, par-dessus les intérêts, les 
appétits, les convoitises, ce sont les idées, 
les convictions, les doc­trines. Au centre, 
au cœur de nos activités apparentes se 
cache un foyer de vie plus haute, une 
flam­me qu'il faut appeler divine... Et si 
nous croyons, sans peine, que notre 
prochain le plus immédiat est celui qui 
travaille et souffre à nos côtés, "nous 
savons qu'au-delà de l'unité ouvrière, il 
existe une fraternité foncière, totale, 
étendue à ce qui mérite le nom d'homme. 

G. TESSIER,

Secrétaire Général 
de la CF.T.C. 

t ion presque ins tan tanée dans 
l 'air : tel es t le cas du moul ine t 
Rena rd . 

L ' é n e r g i e de t ransi t ion peu t être 
électrique : une d y n a mo r écep t r i ­
c e pe rme t t an t de r é c u p é r e r l ' éner ­
g i  e c iné t ique et de la r e n v o y e r 
au secteur ( ca s ctes t r a m w a y s ) ou 
de l ' accumule r pa r d é c o m p o s i t i o n 
d 'un é l e c t r o l y t e . 

Enfin l ' é n e r g i e c iné t ique peut 
ê t re r é c u p é r é e en par t ie sous for­
m e d'énergie potentielle pa r p o m ­
p e o u c o m p r e s s e u r de fluide dans  
un rése rvo i r , le moteu r j o u a n  t dans 
certains c a  s le rô le de 
compres ­seur. 

L ' o r d r e de grandeur de l ' éne rg ie  
à dissiper l imi tera toutefo is le c h o i  x 
des disposi t i fs e t il est i n t é r e s san t  
d e le c o n s i d é r e r à ce p o i n t de vue. 

Dans un v é h i c u l  e de 1.900 kg on 
peut a t t r ibuer l ' éne rg i e c iné t ique 
e m m a g a s i n é e p a r les o rganes en 
mouvemen t à l ' équ iva len t de l 'éner­
gie c iné t ique de t rans la t ion que 
donnera i t un s u p p l é m e n  t d e 
po ids d e 100 kg . A 120 k m / h (33 
m / s e c . ) le véh icu le p o s s è d  e une 
é n e r g i e de 110.000 k g m . L  e 
freinage sur 80 m r e p r é s e n t e une 
accé l é ra t i on négat i ­ve de 7 m / s e c /
s e c  : E n 5 s e c o n d e s ce freinage 
r e p r é s e n t e une puissance de 300 
ch. , e t 250 calor ies à dissi­ per . 
Ces dernières p o u r r o n t l 'être 
a i s é m e n t l o r sque le f re inage n ' a 
pas à se r ep rodu i re à interval les 
rapprochés . 

Un véh icu l e d.e 15 t. à 60 km/h. 
possède une é n e r g i e de 200.000 kgm. . 

 par 
 de 

abso rbé s p o u r ob ten i r l 'arrêt 
des freins r e p r é s e n t a n t plus 
1.000 c  h e  t 480 cal . 

Dans le cas de ra lent issement , le 
véhicu le de 2.000 kg pour être sta­
bilisé à 70 k m / h . sur une p e n t e de 
10 % a b s o r b e r a 3.200 k g m / s e c  , 
soit 45 ch et 8 c a l / s e c - U n 
c a m i o n de 15 t. s tabi l isé à 36 
km/h. sur la m ê m e pen te 
abso rbe ra 160 ch et  28 c a l /
s ec . 

L a chaleur à dissiper est dans ce 
cas cons idé rab l e . 

Les solut ions m é c a n i q u e s ne pe-i-
vent être e n v i s a g é e s en ra ison de 
l 'usure des o rganes de f ro t tement , 
à mo ins d 'ut i l iser une mat iè re é c o 
­nomique et d 'effectuer son 
rempla­ cement f r équen t . 

L e f ro t t ement de fluide condui ­ 
rai t à un d ispos i t i f d e g r a n d en­
c o m b r e m e n t . L  e f ro t tement de 
flui­de a é t é peu util isé, la 

dissipat ion  de chaleur p o s a n  t 
des p r o b l è m e s délicats, d ' au tan t 
plus q u e les li­quides 
émuls ionnés d 'air chaud 
pe rden t leur eff icaci té . 

L a r é c u p é r a t i o n d ' é n e r g i e sous 
forme é l e c t r i q u e ex ige soit un 
é q u i p e m e n t du véh icu le sous forme  
d e t ransmiss ion é l ec t r ique qui 
n 'a pas encore é t é g é n é r a l i s ée en 
rai­son de son p r ix et de son 
poids , soi t l 'ut i l isation d 'une 
d y n a m o de 45 ch qui p r é s e n t e . 
des inconvé­nients de p r i x e t de 
po ids supplé-mentaires . 

Le coin des techniciens 
P a r con t re les freins é l ec t roma­

g n é t i q u e s Lagache -Sa rez in ( S . A . 
E E . ) é q u i p e n t des châssis d e véhi ­
cules industr iels . C e type d.e frein 
fournit un c o u p l e constant quel le 
q u e so i t la v i tesse . Le d i sque sou­
mis au champ m a g n é t i q u e très in­
tense peut suppor t e r une é l éva t ion 
de t e m p é r a t u r e jusqu 'au rouge 
s o m b r e , la cha leur est d i s s ipée p a r 
fe m o y e  n d 'a i le t tes centrales et 
cir-c o n f é r e n c i e l l e s  . ' L  a 
t e m p é r a t u r e des rou lements 
res te l imi tée à 70°,  normal. soi t à un fonc t ionnement 
L o r s q u e la t e m p é r a t u r e r i sque de 
s ' é l e v e r , l ' ac ier a t te ignant son

 p e r d 
sea  

c h a m p

po in t de t ransformat ion
p r o p r i é t é s m a g n é t i q u e s  , le
cesse alors d 'ag i r . 

L ' e x c i t a t i o n du frein a l ieu sous 
40-50 amp. et 12 V , et est fournie 
par un d y n a m o de 500 W et une 
ba t te r ie de 130 amp.-h.

D e s véh icu le s d e 21 t. on t pu ain­si 
ê t re s tabi l isés sans difficulté sur 
pente de 10 °/a a v e c un é q u i p e m e n  t 
Approprié. 

U n e solut ion très é l é g a n t e du 
afreinage de ra lent issement  é t é 

r éa l i s ée par r é cupé ra t i on d ' é n e r g i e 
po ten t i e l l e en ut i l isant le m o t e u i 
comme compresseu r d'air, que le 
fluide soit é v a c u é dans l ' a tmosphè­re 
pa r un orif ice d e d iamètre rédui t ou 
que l 'air so i t e m m a g a s i n é dans un 
r é se rvo i r . 

A ce type se ra t tache le frein 
West i r ighouse déc r i t à l ' o cca s ion 
du dern ier Sa lon d e l ' A u t o m o b i l e . 

(« L ' U s i n e », 27 févr ier 1936). 

Tendances américaines 
dans la construction 

des flatteries de démarrage 
Nous lisons dans l'Usine du 27 fé­

vrier 1936 ; 

L e d é m a r r a g e d e  s moteurs d 'au­
t o m o b i l e par tou te t e m p é r a t u r e , et 
les app l ica t ions de plus en plus 
nombreuses de l ' éne rg i e é l ec t r i que 
dans les accesso i res de la vo i tu re 
o n t condu i t à l ' a cc ro i s semen t d e la 
c a p a c i t é et des qual i tés des batte­
ries d ' accumula teurs . M . G. Genin, 
ingén ieur -ch imis te E .P .C . I . , i nge 
nieur en chef de s Services techni­
ques de la S o c i é t é des A c c u m u l a 
teurs Dinin , à la r é u n i o n . d u 11 fé 
vr ier de la Société des Ingénieurs 

 les de l'Automobile, a e x a m i n é 
prog rè s réal isés dans cet ordre 
d ' i d é e s aux Etats-Unis , et l e 
rôle j o u é dans ce pays par la 
S o c i e t y of A u t o m o t i v e Eng inee r s 
et pa r le Bureau des 
S tandards . 

Le n o m b r e approx ima t i f d ' a m p è­
res a b s o r b é  s par les diverses 

par­ties d e l ' é q u i p e m e n t é l e c t r i q u e 
d 'une voi ture actuel le est de 10 
ampères pour les diverses l ampes 
d ' é c l a i r age in tér ieur et de signali­
sat ion, 10 à 15 pou r les phares , 15 
à 30 p o u r le ' chauffage, 2-4 p o u r 
l 'essuie-glace, 5 à 10 p o u r l ' aver­
tisseur, 6 à 12 p o u r l ' apparei l ra-
d iophon ique , est de 250 à 400 am­
pères pou r le démar rage . L a capa­
ci té d 'une bat ter ie suscept ib le de ré­
p o n d r e à ces e x i g e n c es (b i en que 
la c o n s o m m a t i o n d ' é n e r g i e ne soi t  
pas s imul tanée p o u r c e s d i f férentes 
app l i ca t ions ) est ainsi de l 'o rdre d e  
120 à 172 ampères-heures . 

L e f onc t ionnemen t du démar rage 
par les pius grands froids est d e v e ­
nu une condi t ion ind ispensab le du 
confor t . Les cons t ruc teurs d ' au to ­
mob i l e s américains l ' on t parfai te­
men t compr i s ; i ls on t ainsi p r é v a 
très l a rgement la capac i t é des ba t 
teries e t e x i g  é p o u r elles des 
con ­di t ions de r é c e p t i o n et un 
c o n t r ô l e de p lus en .p lu s sévère . 
U n  e classe  de p rodu i t s avai t 
é c h a p p é long­temps à ces 
spécif icat ions d.e quali­té , ce l le des 
bater ies de remplace­ ment : 
l 'usager se t r ouve en effet d é p o u r v u d 'un c o n t r ô l e par s e » 
p ropres m o y e n s lo rsqu ' i l effectue 

un un acha t à im d é p o s i t a i r e ou 
revendeur . 

fixée

L a Soc i e ty L o c o m o t i v e Engineers 
s 'est a t t a c h é e à r e m é d i e r à c e t 
é t a t d e choses . E n 1929 le n o m b r e 
de ba t te r ies vendues s 'é ta i t ainsi 
répar t i : 5 mil l ions vendues pa r les 
cons t ruc teurs de voi tures , près de 
10 mi l l ions acquises d i rec tement 
par les usagers aux in te rmédia i res . 
11 s 'agissai t donc d ' appor t e r a u x 
2/3 de la p roduc t ion to ta le une ga= 
rantie de qualité sans laquelle l'in 
dustrie aurait été en temps de crise 
victime d'offres de produits îrau 
dés à des cours dépréciés. 

Les mesures é t u d i é e s par l ' A s s o -
ûa t ion furent codi f iées et appli­
quées c o m m e elles l ' on t é t é pou r  
toutes les" industr ies aux Etats-
Unis, par d é c r e t gouvernementa l . 

L ' a b s e n c e d ' ind ica t ion de mar 
que de qualité, de capac i t é en ca­
ractères de g randeur  est 
j ons idé r ée et poursu iv ie c o m m e 
ic te d e c o n c u r r e n c e dé loya le . . Un 
sont rô le est effectué, pa r le Bureau 
des S tandards prélevant- chez les 
jonst rùctëurs et les revendeurs des 
ba t te r ies construi tes depuis mo ins 
de t ro is mois : des sanct ions, et 
i m e n d e s conf i rment l 'appl icat ion 
de la nouve l le r é g l e m e n t a t i o n . 

L e con t rô l e por te sur la capac i té 
d'une ba t te r ie c h a r g é e en 20 h. U n 
e é p r e u v e par t icu l iè rement 
sévère 

La mora le chrét ienne, à la fois 
traditionnelle, et toujours actuel­le, 
est seuil© capable de répondre 
pleinement aux aspirations des 
individus et des col lect ivi tés . Le 
syndicalisme chrétien a mis cet­te 
morale à la base de son action, 
parce qu ' e l l e permet l 'épanouis­
sement total de la personnalité 
humaine dans le cadre familial 
professionnel et social. 

C'est d i re que la myst ique que 
nous proposons aux nouvelles 
générations est celle de l'entente, 
de l 'union, de la collaboration, 
opposant ies principes de justice et 
de charité aux notions des­
tructives de la haine et de la lut­te 
des classes. Sur le p lan où 
s 'exerce notre activité, l 'applica­
tion de ces principes se résume 
en une formule : le syndicat li­bre 
dans le corps d 'é tat organisé. 

Nous souhaitons que l 'écono­mie 
soit rénovée selon ces 'dieux règles 
essentielles : 

Permettre à la profession de 
se donner e l le-même un statut 
par le moyen de la convention 
collective de travail ; 

A côté de la démocra t ie .politi­
que, qui devrait être perfection­
née, réaliser la démocra t ie éoo-
oomiqu e par lia création, à tous 
les degrés, de conseils paritaires. 

Ainsi l 'organisation profession­
nelle, la représentat ion des for­ces 
économiques seraient assu­rées 
par l 'action des intéressés eux-
mêmes, sous le contrôle et 
l 'arbitrage éventuel des pouvoirs 

pou r les bat ter ies de démar rage 
consis te à les p lacer c h a r g é e s dans un 
mil ieu à — 18°5 C p e n d a n t 24 a. e t à 
les d é c h a r g e r ensui te au régi­me de 
300 ampères . 

Dans c e  s cond i t ions une ba t te r ie 
de 6 V d o i t après une d u r é  e de dé­
charge l imi te p o s s é d e  r e n c o r e les 
vo l tages suivants : 

C a p a c i t é 
de ta ba t t e r i e 

en amp - n . 

) u r ë e m i n i m u m 
da d é c h a r g e 

V o l t a g e 
m i n i m u m 

après d é c h a r g e 

8j 
llS 
172 

2 min. 12 
4 m l u . b" 
7 miu. 4o 

3.9 <r. 
4 3 v. 
4,8 v. 

Les e x i g e n c e s du c o n t r ô l e ont 
é t é en s ' accro issant depu i s 5 an­
nées . E n 1930 les cons t ruc teurs ne 
p r é v o y a i e n t pas encore d 'essai de 
bat teries après séjour dans une en­
ceinte ref ro id ie . E n 1931 les pre­
miers essais à froid s ' e x e r ç a i e n t a 
10° F (— 12° C ) . De-1932 à 1935, les 
durées de d é c h a r g e sous 300 ampè­
res on t é t  é p o r t é e s p o u r 
bat ter ies de 85 A  h de 1 min. à 2 
min. 12 s e c , pour cel les de 113 A h 
de 3 min. 45 sec. à 4 min. 6 sec. 

L e s ba t te r ies di tes « r é n o v é e s » 
ont é t  é soumises à une r ég l emen­
tat ion t rès str icte pou r proscr i re 
les fraudes. L a m e n t i o n « recons­
truite est ob l iga to i re . L e s batte­
ries u s a g é e s ne peuvent ê t re l ivrées à 
la r é c u p é r a t i o n que si el les sont 
intactes, de f açon a é v i t e  r que des 
é l é m e n t s ne puissent en être pré­
l evés . T o u s les cons t ruc teurs de 
bat ter ie se sont e n g a g é s à détruire 
les ba t te r ies u sagées qui leur se­
ront remises . 

A u po in t de vue des garanties, 
les cons t ruc teurs ont vou lu se pré­
munir con t r e un défaut d 'entret ien 
des ba t te r ies par les usagers , tout 
en assurant toutefois la qual i té du 
produi t au consommateu r . Cet te 
garant ie d e r emplacemen t s ' é tend 
au min imum à 3 mois . A u delà, 
l 'usager peu t échange r sa bat ter ie 
cont re une indemni té p ropor t ion­
nelle au t e m p s de service . L a du­r é e 
de garan t ie diffère d 'ail leurs avec 
le t y p e de voi ture e t la capa­c i té de 
la ba t ter ie , a v e c un avanta­ge pou r 
les for tes c a p a c i t é s qui of­frent une 
mei l leure m a r g e de sécu­rité et à ce 
titre sont u t i l i sées très la rgement 
dans ce pays? 

Pou r les autocars , la ga ran t ie est de 
12 mois ou de 24.000 mil les , pour 
camions 8 mo i s ; pour voi tures de 
tourisme : 6, 12, 24 mo i s suivant la 
capac i té de 65-74; 75-84. 105 A h , 
pour les ba t te r ies à sépa ra teu rs de 
bois ; et a v e  c une augmenta t ion de 3 
mois p o u r celles à sépara teur 
d 'ébpni te . L a garant ie e s t aussi 
fonct ion des trajets e f f ec tué s par 
les véh icu le s ; elle, est é v a l u é e dans ce 
cas sur le p ied d ' é q u i v a l e n ce de 1.000 
mil les par mois . 

Pa r l ' app l ica t ion de ces mesures , 
l ' industrie amér ica ine des bat ter ies de 
d é m a r r a g e s'est acqu is une ré­
putat ion c o n t r ô l é e de haute qualif­i é 
et a c o m b a t t u très eff icacement 

Sans méconnaî t re la solidarité 
oroionde qui existe, sous le ré­gime du capitalisme et o u sala­riat, entre les 
travailleurs de tou­tes catégories et de toutes opi­nions, nous estimons qu ' i l 
de­meure impossiole , moralement ît pratiquement, oe réunir aans les cadres 
de la m ê m e organisa- non, pou r une activité féconde, les é léments séparés 
par de gra­des divergences doctrinales. 

C'est dire que , tout en demeu­ rant 
disposés à col iaborer avec .a C. G. T., ie cas échéant , pour a défense 
d'intérêts légi t imes et a poursuite d 'objectifs bien dé­limites, nous sommes 
p lus que amais attachés à notre mouve­ 
ment syndical , vér i tab lement professionnel et indépendant des mrtis 

poli t iques. 

 À propos des 40 heures 

L e dernier n u m é r  o de la « R e v u e 
In terna t ionale du Travai l » , p u b l i é e par ie p.L.l., s ignale le d é p ô t d 'un pro je t de lo i 
sur le bureau de la C h a m b r e des D é p u t é s , p r o j e t de loi ayant p o u r o b j e  t de 
r édu i r e la durée l éga l e h e b d o m a d a i r e de tra­vail à 40 heures . O n pour ra p rendre 
connaissance du t ex te que la C E . T . C . a dé j à publ ie en appenui-oe au F lan e t 
qui n 'es t autre, en e i îe t , que celui signalé par le B . I . T . 

O n sait que d e longs pourpar le r s  sont 
engages depuis plusieurs an­nées à G e n è v e pou r taire adop te r par tous les E t a t s le 
p r inc ipe de la semaine de 40 heures . D é l é g u é s ou­vriers et g o u v e r n e m e n t a u x sont à 
peu près a a c c o r d . Mais une o p p o ­sition i r r éduc t ib le est taite pa r les dé l égués 
pa t ronaux . 

L o r s de la dernière C o n f é r e n c e 
Internat ionale d.u Travai l , l 'atti tu-i e pa t rona le fut j u g é  e sévè rement par tous . « 
Re fus hautain d ' a c c o m ­plir son devo i r , s ignale le bullet in l e l ' In te rna t iona le des 
b v , . . Chrét iens , g e s t e théâtral, a ccusan t le m o n d e de m a n q u  e de c o m p r é h e n ­sion à 

l ' éga rd des buts é l e v é  s q u e  s'est p o s é le g r o u p e pat ronal . » 

A j o u t o n s que , dans l ' A s s e m b l é e , s 
d ' a b o r d ce fut d e l ' i nqu ié tude qui, msu i t e , fit p l ace à de l ' indigna-:ion. » 

L a loi des 40 heures ne peu t être mise en 
v igueur qu ' en plusieurs pays à la fois , mais dès que le p r o  -et de loi v i end ra à 
l ' o rd re du jour i e ta C h a m b r e , on peut s 'a t tendre i une v io len te oppos i t i on . P o u r ­
tant, malgré les r é e l s sacrifices d u début i m p o s é s a u x industr iels , c 'est sans doute le 
seul r emède vra iment î î f icace con t re le c h ô m a g e . 

 les manœuvres de concur rence dé­loyale qui 
r i squaient de se. mani­fester en t e m p s de crise, sous le couve r t de p r ix avan tageux . 

L e c o n f é r e n c i e r soul igna que 'a 
cons t ruc t ion française est suscepti­ble de r é p o n d r e à des spécif icat ions aussi 
ex igean tes , et no t ammen t d'offrir enco re après 45 d é c h a r g e s e t r echarges à haut 
a m p é r a g e une capac i t é de 80 °/„ de la valeur ini­t iale. U n e ba t t e r ie a satisfait à 
ces cond i t ions après 175 d é c h a r g e s success ives . 

L e s p rogrè s de la cons t ruc t ion o n t 
surtout p o r t  é sur le c h o i x de nouvel les m a t i è r e s ac t ives néga t i ­ves , sur l ' emp lo i 
de sépara teurs p o r e u x qui conse rven t leurs quali­t é s e t n ' augmen ten t pas de 
résis­t ance par le f ro id ; enfin sur l 'aug­menta t ion du n o m b r  e de p laques pou r le 
m ê m e e n c o mb r e me n t . Il s emble en effet que c 'est dans ce t o rd r e d ' idées , 
augmen ta t i on d u n o m b r e de p l a q u e s que l ' on puisse régular iser la garant ie . 

A la suite d 'une in tervent ion de M . 
Berger, eu t l ieu un é c h a n g e de vues sur l ' in térê t de l ' app l ica t ion de normes de 
qual i tés à p r o p o  s des bat ter ies de démar rage .

Les cons t ruc teurs de ba t te r ies 
sont en effet astreints pa r les 
const ructeurs de voi tures à des 
spéci f ica t ions . réal isables chacu­
n e en part icul ier , mais non dans 
leur ensemble , en raison de leur di­
ve r s i t é . Il serai t hautement désira­
b le pour • l 'unif icat ion des spécifica­
t ions de la cons t ruc t ion et pou r 'a 
sécur i té de l 'usager que soient  
fixées par l ' a c c o r d de tous les cons­
tructeurs de ba t te r ies des normes 
de qualité pou r ces apparei ls . 

La charité 
Qu'on laisse agir sans frein  

l'égoïsme, qu'on laisse triompher 
le matérialisme, que sous leurs at­
taques redoublées l'esprit de Cha­
rité disparaisse du monde écono­
mique, et bientôt rien ne subsiste­
ra plus des solidarités humaines, 
et la terrible sentence du poète la­
tin, « Homo homini lupus », re­
prendra son implacable et païenne 
férocité. 

La Charité n'est pas moins in­
dispensable à assurer l'harmonie 
des forces productives. Cette har­
monie ne peut s'établir humaine­ 
ment que par l'existence et l'équi­
libre d'associations professionnel­
les groupant d'un côté les travail­
leurs et de l'autre les patrons, 
mais reliées entre elles par des or­
ganismes'dans lesquels les uns et 
les autres puissent discuter libre­
ment et fixer, en toute indépendan­
ce, le statut du travail. 

J. ZlRNHELD,

Président de la CF.T.C. 



I L ' O U V R I E R M E T A L L U R G I S T E 

L a V i e F é d é r a l e e t S y n d i c a l e 
B U R E A U F É D É R A L 

du 9 mars 1936 

P r é s e n t s : Botton, Le Bihan, (iers= 
tel, Léonard, 1-ouurier, Sinjon, ité­
rés, Barbier. 

Pérès donne lec ture de la corres­
p o n d a n c e avec Nantes, Strasbourg, 
Lyon, Béthunes, Bordeaux. Caen, 
Saint=Lô, Saint=Etienne, Hérimon 

 Cler= 
 Denain, 

court, CharlevilleMézières, 
mont=Ferrand, Charleroi, 
Béthune. 

Conflit à Neuves=Maisons, 
où2.500 ouvriers c h ô m e n t 
par t i e l l ement el demanden t une 
moda l i t é leur per­met tan t de 
t ouche r de la par t d e 
munic ipa l i tés social is tes des alloca­
t ions . Malheureusement , ces muni­
c ipa l i tés ne p o s s è d e n t pas de cais­
ses pour ie c h ô m a g  e part iel . 

Le conflit de Saint=Nazaire est 
t e rminé , mais les e m p o y é s se soni 
mis en g rève à leur tour . 

L e conflit d e To u r s est en co re en 
cours . 

L e C o n g r è s du Sud-Est s 'organi 
se s é r i e u s e m e n t . T o u t e ce t te ré­
gion se d é v e l o p p e sur le plan syn­
dical is te ch r é t i en . 

L e Bureau fédéra l dé lègue Geor­
ges Allard e t Jean Pérès, p o u r par 
1er à Sa in t -Chamond . 

L'Ouvrier Métallurgiste est mis. 
en ques t ion ; son déve loppement . , 
ainsi que celui de la F é d é r a t i o  n 
né­cessi te une commis s ion de 
rédac t ion e t d ' é tude . L a t o u r n é  e de p r o p a g a n d e dans 
l e N o r d a d o n n é de bons résul tats . 
U n e autre sé r ie de réunions dan: 
les Ardennes , aura Jieu à la fin de 
oette semaine .

D e s enquê tes sont ouver tes par le 
Conse i l supér ieur du Trava i l sur le 
salaire des t r avaux à domic i l e , les 
r epos interruptifs des j o u r n é e s de 
t ravai l et le rec lassement de la main-
d 'œuvre . 

Le Consei l Na t iona l d 'avri l sera 
r e m p l a c é p a r un Bureau Fédé ra l 
élargi qui aura lieu le 18 avril 
à 14 h. 30. 

n o h o 
L I L L E 

L e Consei l syndical d e la Méta l ­
lurgie s 'est réuni le lundi 9 mars . 
Cnarlemagne Broutin, s ec ré t a i r e , 

d é c l a r e que le C o m i t  é .Régional 
de la Méta l lu rg ie , ouvre une 
enquê te sur les salaires ; le 
Consei l syndi­cal se d o i t d 'y 
p rendre par t etfec-t ivement . E h 
conc lus ion , une for­mule d ' enquê te 
va être é l a b o r é e e t d i s t r ibuée 
aux synd iqués . 

Albert Vandenbraucite soul igne 
que le Sec r é t a i r e du C o m i t é R é g i o ­
nal, R a y m o n  d Brûlant , de 
Dena in , a é t é c h a r g é d ' é c r i r e à la 
Fédé ra ­t ion en c e qui c o n c e r n e 
les dé ro ­ga t ions des heures de 
t ravai l dans la Méta l lu rg ie . 

Il rend c o m p t e é g a l e m e n t de dif­
f é r e n t e s d é m a r c h e  s e i î e c t u é e s à 
ce sujet près de l ' Inspec teur du 
Tra­vail e t des r é p o n s e  s r eçues . lanceCnarlemagne Broutin  un 
dernier appe l en faveur du Con­

ses
grès de 1 Û .R . Sur sa p ropos i t ion , 
ie Consei l r enouve l l e  c o n d o ­
l é a n c e  s au camarade D e p é r i i e  , 

lacruel lement é p r o u v é par  mor t 
de d eux b é b é s . 

Albert Vandenbroucke, 

Secré ta i re -ad jo in t . 

M A U B E U G E 

A p r è s une t o u r n é  e de p ropagan­
de de Jean P é r è  s dans la r ég ion , 
n o t a m m e n t à Sous=le=bois e t Fer= 
rière=la=Grande, no s camarades en­
tendent exp lo i t e r le succès ob tenu 
par not re ami. L ' impress ion p ro ­
fonde qu ' i l a p rodu i t e sur les audi­
to i res , do i t servir au d é v e l o p p e ­
m e n t dé nos i d é e s . 

Un certain n o m b r e de jeunes en­
thous i a smés , s ' in forme d e  s n é c e s -
c i t é s du syndica l i sme et d é c i d e de 
pousser plus avan t leurs informa­
t ions . 

D E N A I N 

N o s c a m a r a d e  s se 
p r é o c c u p e n t dès main tenant de 
l 'o rganisa t ion de la Fê te du 
Trava i l qui do i t avoi r l ieu le 
jour de l 'Ascens ion .  la

 une
 nos

N o t o n s aussi la r é p o n s e de 
municipal i té d e ce t t e vil le , à 
demande de subvent ion de 
amis . 

Celle-ci déc la re que, p r é v o y a n t 
l 'unification des syndicats C o n f é d é ­
r é  s et Uni ta i res , elle n ' a inscrit au 
b u d g e  t qu 'un seul c r é d i t ; ainsi elle 
invi te nos camarades à examine r 
a t t en t ivement l 'uni té syndicale , 

que  t ravai l leurs cons idé ran t  les 
qui on t les m ê m e s revendica t ions 

t endrecorpora t ives d o i v e n t  à 
l 'unification 1 ?? ! ! 

E t voi là , ce n 'es t pas compl iqué , 
mais il fallait y penser ! Oh Un i t é , 
que d e pa l inodies et d ' injust ices 
o n c o m m e t en ton n o m . 

Encore de graves 

accidents de travail 

Les mois d e F é v r i e  r et Mars 
ont é t é marqués à Dena in par de 
gra­ves acc idents du travail 
quelque .,-uns morte ls . 

A ce t te occas ion notre syndicat , 
appuy é par la F é d é r a t i o  n 
Nat iona­le , est in tervenu près du 
Ministère du Travai l pou r att irer 
son atten­t ion sur la f r é q u e n c  e et 
la g rav i t é des acc idents et 
demande r que soi t enfin réa l i sée 
l ' inst i tut ion des dé­l égués ouvr ie rs 
à l ' hygiène et à la sécur i té . 

Vo ic i le t ex t e des d eux ordres du 
jour , publ iés par notre syndicat a 
la sui te de ces é v é n e m e n t s pê i i io ies 
d o n t cer tains o n t mis eu deuil les 
lamil les ouvr ières . 

O R D R E D U J O U R 

d u 2 3 f é v r i e  r 

Les adhérents du Syndical Libre 
de la Métallurgie de Denain, ré­
unis en Assemblée générale le di­
manche 23 -février 1936, après avoir 
entendu B. Brûlant sur iaclivité 
du Syndical et J. Pérès, secrétai­
re général de la Fédération de la 
Métallurgie sur le rôle des Syndi­
cats Libres dans l'organisation pro­
fessionnelle ; 

Emus par les accidents mortels 
survenus ces temps derniers ; 

Emus également par un abus 
excessif aes heures supplémentai­
res ; 

Réclament une plus grande pio-
tection dans la sécurité du tra­
vail ; 

Réclament te respect des huit 
heures, afin de donner du travail 
à un plus grand nombre d'ou­
vriers ; 

Demandent le renforcement de 
l'Inspection du Travail avec délé­
gués ouvriers à la sécurité ; 

S'engagent à travailler de plus 
en plus au développement de leurs 
syndicats, pour que ces derniers 
jouent dans l'organisation profes­
sionnelle, le rôle qu'ils ont à rem­
plir. 

O R D R E D U J O U R 

d u 2 9 f é v r i e r 

Le Conseil du Syndicat Libre de 
la Métallurgie de Denain, réuni 
samedi 29 février 1936, ému par le 
nouvel accident grave survenu aux 
anciens Etablissements « tait », 
proleste énergiquemenl contre le 
manque de sécurité au travail 
dans les établissements 'métallur­
giques de Denain, manque ae sé­
curité qui a occasionné trois acci­
dents mortels et plusieurs très gra­
ves dans un espace d,e trois semai­
lles ; 

Déclare que l'institution de délé­
gués ouvriers à la sécurité s'affir­
me comme une nécessité absolue ; 

Rappelle à ce su'iel ses réclama­
tions précédentes, ainsi que les vœux 
volés par les différents con­grès 
régionaux el fédéraux ; 

' Demande à la Fédération des 
Syndicats Professionnels de la Mé­
tallurgie d intervenir auprès du 
Ministère du Travail pour que des 
enquêtes sérieuses soient faites sui­
tes causes de ces accidents el défi­
nissent les responsabilités ; 

Emet le vœu qu'en cas d'accident 
mortel, un représentant du Syndi­cat 
puisse assister à l'enquête. 

Une tournée de propagande 

de Pérès dans la région 

de Denain-Maubeuge 

Los précédentes tournées de propa­
gande que notre camarade Pérès fit 
dans fa région de Denain-Maubeuge, 
ont toujours obtenu un grand succès. 
Certaines réunions furent même par­
fois 1res animées, ta contradiction des 
dirigeants cégélistes et unitaires nous 
fut presque toujours assurée. Cette an­
née, pas un de nos adversaires n'in­ 

tervint dans les sept conférences que, 
du 21 au 20 février, notre secrétaire 
délégué donna à SoMS»le-Bois, Perrière, 
Denain, Maiingj Tritli, Tliianl el Qua-
rouble. Leur absence a-t-elle pour cau­
se leurs préoccupations actuelles d'uni­
té, ou ne tiennent-ils plus à recevoir 
les réponses cinglantes qu'ils s'attirè­
rent de la part de notre ami -dans les 
précédentes réunions !' Cela, loin de 
nuire à l'intérêt de cette tournée, per­
mit à Pérès de faire de véritables con­
férences éducatives. 11 exposa : vers 
l'organisation professionnelle ; le rôle 
les syndicats libres. Après l'historique 
du syndicalisme en Fjance durant ces 
quinze dernières années, Pérès déve­
loppa la situation économique d'après 
guerre, à nos jours, périodes de liè­ 
vre de production el de ralentissement  
alternés, causées en partie par la sur­ 
production et la situation monétaire. 
11 en arriva à la crise actuelle qui les 
surpasse toutes en intensité el en du  

rée et qui détermine une partie des dirigeants de l'industrie à entrevoir 
une réglementation de la production. 
Et l'orateur de citer des exemples. 

Il s'agil de savoir par quels moyens 
les ouvriers pourront dire leur mol 
dans celle organisation, s'ils veulent 
sauvegarder leur droit à une vie di­
gne. 

Ce qui fil conclure à la nécessite 
d'organisations syndicales puissantes 
organisées sur le plan professionnel éi 
cxcluanl la politique. De là seulement 
sortiront les élites ouvrières capables 
de sauvegarder nos intérêts de classe. 

Celle conclusion fui bien comprise 
par les différents auditeurs, elle ren­
força la confiance des syndiqués dans 
nus organisations, des adhésions fu­
rent recueillies el d'autres viendront 
encore. 

R . B B H U L A N T . 

T O U R C O I N G 

N a i s s a n c e 

M  . et M"' Adil RoetsBlomme, du 
Syndica t de la Méta l lu rg ie de Tour -
coins:, nous font par t de la naissan­ce 
de leur fils Gérard. 

Tou te s nos fé l ic i ta t ions et nos vœux 
p o u r ce s ix i ème pet i t syndi­caliste. 

A R D E N N E S 

Reunions du Bureau 
et du Conseil 

t ne impor tan te réun ion du Bu­
reau de la méta l lurg ie a eu lieu ie 
23 f é v r i e r à Oha i iev i i i e . 

.Les M e m b r e s du Bureau avaient 
à d i scu te r : 1° Sur l ' admiss ion des 
enomeurs au Synd ica t v t a u x de la 

 n ' ayan t 
 du 

c o t i s a t i o n ) , ces synd iqués 
dro i t q u ' a u x services annexes 
syndica t ; 

•2> Sur l ' admiss ion des v i eux tra­
vailleurs ( â g e e t t aux de la cot isa­
t i o n ; , ceux-c i ayant dro i t à tous les 
avan tages du syndica t , sauf aux 
caisses d e c h ô m a g e . D e s d i rec t ives 
seront e n v o y é e  s aux sec t ions à 
ce  r ep ré ­sujet. L e s d é l é g u é s devan t 
senter le syndica t dans les divers 
Congrès sont dés ignes . L  a da te 
du %3 a o û t es t re tenue pour le 
C o n g r e » du S y n d i c a t ; la sect ion de 
Monther-mé est pressent ie pou r 
l 'o rganiser . 

L 'après -mid i , une réun ion du 
Consei l syndical eu t l ieu . A p r è s 
avoi r ratrué les p ropos i t ions du bu­
reau sur 1 admiss ion des v ieux tra­
vailleurs e t ues c h ô m e u r s , le Conse i l 
en tendi t le c o m p t e rendu financier 
du d e u x i è m e semest re 1935. présen­
t  é par le Trésor ie r . 

C e t e x p o s é mont ra é l o q u e m m e n t 
le bien que nous avons pu faire à 
nos frères sans travail . 11 a é t é 
p a y  e p o u r l ' année 1935 : 
i ndemni t é s de c h ô m a g e et t imbres 
pou r ' assu­

socia les , larances   s o m m e de 
ï'3.236 fr. 15, plus env i ron deux 
mule francs en d e n r é e s al imentai­
res à l ' o c c a s i o n du nouve l an et à 
P â q u e s  , ce qui p rouve l a vi ta l i té 
de not re m o u v e m e n t syndica l dans 
les A r d e n n e s . 

Plus ieurs sect ions o n t fourni un 
bel e l ior t de p r o p a g a n d e ce t hiver. 
L ' e ô e c t i f augmen te p r e sque jour­
nel lement. N o t r e ami J ean Pérès 
devant par ier p rocha inemen t dans 
plusieurs local i tés , nous e s p é r o n s 
que cela va donner un nouve l essor 
au synd ica t de l a méta l lu rg ie . 

Un appe l est fait à tous nos syn­
diqués en vue de faire inscrire le 
pu.s poss ib l e de sympathisants sur 
les l istes p rud 'homales . 

G. D U P O i l T .

L a vie syndicale est toujours fort 
ac t ive dans tou te la r ég ion . Tou te s 

 p romesse les sec t ions t iennent la 
qu 'e l les ava ien t faite au C o n g r è  s 

qui

o&partemental d e R e v i n . L a régu­
larité de leurs réunions , les o rdres 
du j o u r so igneusement p r é p a r é s , 
con t r ibuen t au succès d e ce t te m é ­
ri toire ac t iv i t é . 

D e s c o n f é r e n c e s sur le p lan de la 
O . P . X . C . sont o rgan i sées avec le 
concou r s de Jules Perrin, e t il esu 
ques t ion de préparer ie C o n g r è s des 
l ' .M. d o n t la da te p r é s u m é e serait 
celle du 23 août . 

A no te r le fonc t ionnemen t régu­
lier des ce rc les d ' é tudes  sont 

 d e nom­suivis a v e c a t tent ion pa r 
breux mil i tants. 

C 'es t un avenir plein de p romes­ses 
pou r le syndical isme chré t i en que 
p r é p a r e n  t nos camarades . 

P A & - D E - G A L A I  S 

A R R A S 

A u cou r s de sa r é u n i o n de bu­
reau du 4 mars, le consei l de la 
Méta l lu rg ie a e x a m i n é la si tuation 
loca ie , no tammen t une nouvel le 
baisse de salaires à l 'usine Saint-
Sauveur , d o u b l é e d 'une mise en 
c h ô m a g e  . 

L e bu r ea u donne m a n d a t à son 
s ec r é t a i r e de suivre les r éac t ions 
de ces mesures d 'av i l i ssement des 
salaires e t de por te r à la connais ­
sance de l ' op in ion publ ique « not re 
posi t ion » . 

L e 7 mars , c 'es t l ' A s s e m b l é e g é ­
néra I-, p r é s i d é e pa r Ju les Ca t to i -re . 
La- vaste salle é t a i t rempl ie des 
c a m a r a d e s venus en tendre l e 
c o m p t e rendu de leurs efforts e t 
cons ta te r lès p rogrès réa l i sés . 

 après quelques Jules Catoire,
consei ls prat iques, d é v e l o p p a le 
plan d e la C F . P . C . , l eque l 
d o i t augmenter notre autor i té 
dans les mil ieux é c o n o m i q u e s par 
les solu­tions qu ' i l appor te à la 
crise pré­sente. 

I S B E R G U E  S 

A l ' O u e s t - M é t a u x , où au cours de 
t ravaux de démol i t ions on avai t eu 
à d é p l o r e r un certain n o m b r  e 
d ' ac ­cidents , la direct ion a 
poussé le cynisme ju squ ' à payer 
les ouvr iers cha rgés du 
d é b l a i e m e n t « 2 » francs par jour , 
ce qui, pour la quinzaine pendan t 
laquel le ce t ravai l a é t é e f fec tué 
fai t 30 francs q u  e ces der­niers 
on t t o u c h é , car tout refus en­
traînait le renvoi . 

>%. I S N H 
S A I N T - Q U E N T I N 

Enreg i s t r e des adhés ions et les 
sympathisants augmentent . Le mou­
vement des baisses de salaires oui 
s ' opère a v e c une régular i té révol ­
tante, semble inciter les ouvriers à 
se g r o u p e r pour rés i s te r à l 'avilisse­
ment d e leurs condi t ions de vie. 

U n b o n 

s y n d i q u é 

n ' o u b l i e p a s s a c o t i s a t i o n . 

MEURTHE-ET-MOSELL E 

N E U V E S - M A I S O N S 

StfKETAKlAT DU PfiUPLE 

P a r l a c r é a t i o n d ' un Sec ré t a r i a t du j.-
euple, le S y n d i c a t i inre ue la Méta l lu rg ie de 
N e u v e s - M a i s o n s a mon t ré qu i l a un s o u c i 
cons tan t des intérêts de l a c lasse ouvr i è r e et 
qu il le me t en œ u v r e p u r des réa l i sa t ions . 

L e s résu l ta t s ob tenus p a r ie se­
c ré ta r ia t m o n t r e n t d a i l leurs qu'il 
co r r e sponda i t à u n . beso in : c est en 
eiiet p lus de VM consu l t a t ions qui on t 
d é j à é té d o n n é e s , sur les ques t ions tes 
p l u s d ive r ses (Assu-it inces soc ia les , 
p e n s i o n s , succes­s ions , l oye r s , etc. . .) ; 
et les tenta­tives de conc i l i a t i on , les 
démar-ciies faites p a  r le s e c r é t a i r e 
ont , dans de n o m b r e u x cas , d o n n é aux 
clients, une so lu t ion c o n f o r m e a leurs 
intérêts, en leur é v i t a n t sou­vent les 
frais et les l o n g u e u r s d un p rocè s . B i e n 
des l o i  s enco re , i l a évi té des e r reurs 
et des ma len ten ­dus, en a idan t ceux 
qui vena ien t lui d e m a n d e r conse i l , à 
se dé-nroui l ie r uans ie fa t ras d u 
l a n g a g e j u r i d i q u e des feuil les o l l lc ie l ies 
éi ues c i ta t ions p a  r huiss ier . 

Et m ê m e c e u x qui n on t p u ob­
tenir sa t i s fac t ion o n t t o u j o u r s t rou­vé au 
sec ré t a r i a t que lqu u n qui s ' in té resse 
à leurs affaires, et qui che rche à 
met t re à leur se rv ice ses co n n a i s s an ces 
j u r id iques . 

Le Sec ré t a r i a t du p e u p l e est ou-vfrt à 
tout le moncle et tous y trou­veront ie m ê m e 
accue i l . Ce n 'es t pas u n s imple b u r e a u de 
rensei­g n e m e n t  s où u n f o n c t i o n n a i r e ano­
n y m e  , se conten te d ' expéd ie r des affaires ; l e 
Sec ré t a r i a t a p o u r but de rendre se rv ice , et if 
m e  t en œu­vre toutes les r e s sou rces de sa 
c o m p é t e n c  e p o u r v e n i r en a ide a ceux qui 
v iennen t lui conf ier leurs difficultés. 

P a r cette heu reuse réa l i sa t ion , 
le S y n d i c a  t Chré t i en a m o n t r é que s'il 
s 'est d o n n  é p o u r t â c h e p r inc i ­pale , la 
dé fense des droi ts d e l ' ou­vr ie r et d e la 
d i g n n e de s o n tra­vai l , il n 'en sai t pa s 
m o i n s que la c lasse ouvr iè re a des 
b e s o i n  s p lus imméd ia t s auxque l s i l 
faut subve­n i r : c 'es t u n  e t â c h e p lu s 
h u m b l e , ma i s aussi très utile. 

Le chômage 

U n conflit de na tu re assez cur ieu­se, 
a u j o u r d ' h u i t e rminé , s 'est dé-c l anché à 
Neuves -Maisons . L a Di­rec t ion des 
Usines , m i s e d a n s l ' im­possibi l i té de 
faire t ravai l ler tout sot) pe rsonne l , 
ava i t déc idé d e b lo ­quer le c h ô m a g e 
par t ie l qu i exis­tait déjà , — 3 j o u r  s 
de c h ô m a g e p o u r d eux sema ines de 
t ravai l , — en u n c h ô m a g  e tota l de 
qua t re se­m a i n e  s sur douze de t ravai l . 

A sa m i s  e en c h ô m a g e , l ' ouvr ie r 
r eceva i t de la D i r ec t i o n u n e lettre de' 
c o n g é d i e m e n t et une contre-let­tre p a r 
laquel le la D i r ec t ion s'en­gagea i t à 
r é e m b a u c h e r l ' o u v r i e r au bout des 
qua t re semaines . A ins i , pensai t -on, 
pendan t un m o i s l 'ou­vr ier c o n g é d i  é 
toucherai t - i l les al­locu t ions de c h ô m a g e 
régul iè res . 

Le 15 févr ier , no t re S y n d i c a  t fit 
part à la Di rec t ion de s o n po in t de 
vue- : en p r inc ipe , ce c h ô m a g e pa r 
rou lemen t é ta i t une so lu t ion , mais à 
la c o n d i t i o n abso lue que le c h ô m e u  r 
t emp o r a i r e ai t droi t aux a l l oca t i ons 
p r é v u e s p o u r les c h ô m e u r s comple t s . 

Le lundi 17, une d é l é g a t i o n du 
Synd ica t P ro fes s ionne l , c o m p o s é e île 
deux m e m b r e s d é l é g u é  s ouvr i e r s et de 
deux- conse i l le rs t echn iques se rendi t 
à l a P r é f e c t u r e d a n s l'es­p o i r d ' ob ten i r 
g a i  n de cause . De ­vant l a r é p o n s e 
ex t r êmemen t indé­cise (le 
l 'Admin i s t r a t i on .p ré fec to­rale, le 
Synd i ca t fit p o u r s u i v r e ses d é m a r c h e s 
auprès du Minis t re du Travai l pa r 
l ' i n t e rméd ia i r e de la Fédéra t ion , 

L 'Admin i s t r a t ion a y a n t é m i s des 
doutes sur la poss ib i l i té d 'a l louer , 
quant à elle, la p r i m e de c h ô m a ­ge , -
dès le mardi 18, le Synd ica t  était 
reçu par la Di rec t ion , é m e t ­

tant le ' v œ u , en c a s d ' é c h e c , au­près des 

P o u v o i r s publ ics , de vo i r Je c h ô m a g e , 
p ro je té d un m o i s , ré­duit à une s ema ine p o u r 
t rois de travail , ce qui permet t ra i t aux ou­
vriers de touche r une p a y e toutes les 
qu inza ines . 

Le m ê m e j o u r , l ' A s s e m b l é e Gé­
néra le des m e m b r e s ayan t a c c e p  ­té ces 
nouve l le s moda l i t é s , ce n 'es t pas sans 
surpr i se q u ' o n appr i t que les trois 
munic ipa l i t é s i n t é r e s s é e  s faisaient des 
difficultés, — et p o u r cause ! — se 
refusant à ve r se r les i ndemni t é s de 
c h ô m a g e , ce qui semblai t pou r le 
m o i n s i r régu l ie r . 

Enfin, la F é d é r a t i o  n qui , de son 
co té , avait, pour su iv i ses d é m a r ­
ches auprès du Ministre, faisai t
savoi r q u ' a u c u n e r é p o n s e ne lui se­
rai t d o n n é e avant p lus ieurs j o u r s . 
C'est à cette date d 'a i l leurs que la 
Direct ion lit conna î t re sa déc i s ion de 
se ral l ier à la so lu t ion de chô ­m a g e 
d 'une semaine sur qua t re 
p r é c o n i s é e p a  r not re S y n d i c a t au 
cou r s cle son ent revue du 18. 

C'est d o n c , g r â c e à l ' a c t ion de 
not re Synd ica t , que ces résu l ta t s 
ont pu être obtenus . 

P E R M A N E N C E 

R a p p e l o n s que l a p e r m a n e n c e du 
Synd ica t de Neuves -Maisons es t ou­
verte tous les vendredis, de Jfi h. 45 à 
18 li., 39, rue du G é n é r a l T h i c y . 

Nous ins is tons sur le fait que 
not re Synd ica t se tient en deho r s 
de toute ques t ion pol i t ique et que 
mil i ter au sein de l 'Organ i sa t ion 
en faveur d 'un par t i  po l i t ique , 

 synd iqué un const i tue p o u r tout 
c a s de rad ia t ion . Les c a m a r a d e  s 
qu i n o u s conna î t r a i en t encore tro*) 
p e u et qu i pou r ra i en t a ins i p r e n d r e 

ce r ta ines criti-.iUeo p o u r ue 1 ar-
 leS 

 a u ­
g o U u C U l I l p U l i l L , U O l V ^ i ^  L U U H C 
coiioiOeiex connut; CLuiiL. s a n  s 
c u n luuucï l ie iu . 

FRANCHE-COMPTE 
A u pays d e Mon tbé l i a rd , la réu­

nion uu c o m i t é cent ra i de la M é ta l ­
lurgie a ece m a r q u é e pa r un e x p o s e 
p a i L i c u u e r e m e n t u o e a n e n t e ae n o ­

tre c a m a ï a u  e w i i a t u v t , ^ « A * p i e c i o c 

que, ma ig re les Qiincùites des cir­
cons tances p r é s e n t e s les sec t ions 
sont en p rog res s ion cons tante . 

j_.es ^ i s semoiees g é n é r â t e s qu i 
v iennent d ' avo i r n e u dans la ré­
g ion , conni ' inent la vi ta l i té du mou­
vement syndical cnre t ien ; les diver­
ses s i tuat ions des indust r ies loca ­
les l o n t 1 ob j e t a e x a m e n s attentais 
en r e g a r a aux salaires et a certai­
nes ag iava t io i i s a u en o mag e . 

u a n s n o m b r e ae loca l i tés , les ser­
vices pra t iques fonc t ionnen t tor t 
oiea eu con t r ibuen t a 1a p ropagan-

 d e qe , faisant la p r e u v e t ang io i e 
l ' a ide efficace a p p o r t é e aux tra­
vailleurs par r o rgan i sa t ion syndi­
ca le soucieuse, a v a n t tout ae l a aé-
tense des intérêts de ses adi iérents . 

L O l S t Ë - I N F Ë K I t U R E 

S A  l N T - N A Z A  l R E 

Leur bonne foi 

U n e C o m m i s s i o n d e secours n o m ­
m é e pendan t le confl i t ue jf ennoe t 
é ta i t enargee de 1 o rganisa t ion ma­
té r ie l le ae ia g r è v e e t en premier 
lieu ae co l lec te r e t d e répar t i r les 
secours a u x ouvr iers . 

N o  s amis avaient fait 
admet t re d e u x synd iques 
c h r é t i e n s dans cet­te c o m m i s s i o n 
qui c o m p r e n a i t p a r ailleurs s ix 
uiihlés. L u acceptan t ce t te 
c o n d i t i o n l e - s e c r é t a i r  e du <Jo-m i t  é 
d e g r è v  e p réc i sa i t îo rmei fe -meiit 
q u e tous ces d é f e g u é s é t a i en t élus 
a titre pe r sonne l et qu ' à aucun 
m o m e n t il ne saurai t être ques t ion 
des r e p r é s e n t a n t  s de tel le ou telle 
organisa t ion . 

jba g r è v e dura s e p t jours pendan t 
lesquels les p remiè re s listes de 
souscr ip t ion l ancées pa rmi les em­
p l o y é s et les ouvr iers des autres 
cUantiers r appor t è ren t une s o m m e 
dé t rente nulle f rancs . I l y eut de 
m a g n m q u e s ges tes de solidari té et 
les a o n s d e c i n q u a n t e francs 
n ' é t a i e n t pas rares. 

U e no t re c ô t é , ayan t droi t de re­
g a r d sur les chiffres, n o u s invi t ions 
nos amis à reserver le meil leur ac­
cueil a u x listes officielles qui, po r ­
tant ma lencon t r eusement l 'entête 
du synd ica t unifie, susci ta ient par­ t^uef-

 firent 
 cou­

fois une cer taine méf iance , 
ques-t;,ns ue nos synd iqués 
eux-mêmes des souscr ip t ions 
r o n n é e s de succès . 

La fin du confli t c lô tura i t automa­
t iquemen t tes souscr ip t ions . L a 
C o m m i s s i o n d e secours par une ma­
jo r i t é de c inq v o i x (unif iées) con t re 
trois ( d e u  x ch r é t i en s et un unifié) 
es t imant fast idieuse la répar t i t ion 
des 30.000 francs recuei l l is é t an t 
donné la mod ic i t  é des s o m m e s re­
venant à chacun déc ida d 'affecter 
ce capi ta l à des confli ts en cours' à 
l ' ex t é r i eu r . 

N o s amis p ro tes t è ren t v ivement 
cont re ce t te so lu t ion assimilant à 
une ac t ion frauduleuse celle de dé­
tourner les fonds de leur des t ina-
tièn pr imi t ive sans le consen tement 
des i n t é re s sés . Us p r o p o s è r e n t une 
consul ta t ion g é n é r a l e , ce qui fut 
r epouosô e t ob t in ren t enfin q u e la 
commiss ion a c c e p t â t de se tenir un 
soir à la trt&positioii de ceux qui 
voudra ien t é m e t t r e que lque pro tes ­
tat ion. 

C o m m e bien on pense , les ou­
vriers av isés par un discret commu ­
niqué de . ' p res sô ne jugèren t pas 
utile de se d é r a n g e r individuel le­
ment . Seul , le d é l é g u é des dessina­
teurs vint appor te r la désapproba ­
t ion co l l ec t ive de ses co l lègues . 
. La commiss ion main t in t d o n c sa 
décis ion nous in formant d e sa mise 
à e x é c u t i o n par une no te pub l i ée 
dans les journaux et d o n t les ter­
mes arrêtés en l ' a b s e n c e de nos 
amis engagea ien t les organisa t ions 
et en part icul ier le syndica t chré­
tien. 

N o u s ignorons si ce t te no te fut 
r é d i g é e avec l 'arr ière-pensée de 
faire pa r t age r la r esponsab i l i t é 
d'un ges te qu 'on savai t impopula i ­re. 

En tout c a s , il es t plaisant de 
r approche r ce t e x t e des déclara­t ions 
an té r i eures du sec ré ta i re unifié. 

N o u s avons r e l e v é le fait c o m m e il 
convena i t dans la p resse locale , ce qui n'a 
pas é t é sans cont rar ier con­ 
s i dé r ab l emen t nos unifiés. N o u s n e 
renions pas nos d é l é g u é s , au con ­traire, 
leur pos i t ion es t la nô t r e . Mais que 

chacun p r e n n e donc fran­ chement l a 
r e sponsab i l i t é de ses actes . 

So l ida i res de nos amis, nous 
avons p r i s les n ô t r e s e t nous main­tenons 
que ce t te déc i s i on arbitraire frustre 
injustement les ouvriers  d 'un b i e  n 
qui leur appar tenai t . 

On c o m p r e n d d 'au t re part, le 
m é c o n t e n t e m e n t des 
dont b e a u c o u  p on t 
fai t

 souscr ipte
urs  un 

effort vra iment mér i to i r e et sont g rave­
ment déçus par ce t te combina i son 

dont on peu t c ra indre , pou r l ' ave- 1 

nir, des r épe rcus s ions regre t tables . 

J ean T E R R I E N  . 

SYNDIQUÉS !... 
Si vous avez une difficulté, 
Si vous êtes embarrassés, 
Si vous avez besoin d 
un renseignement 
quelconque Adressez - vous 

à VOTRE 
SYNDICAT 

if! A t l C H £ 
C H E R B O U R G 

i\os peines 
C'es t a v e c b e a u c o u  p d e pe ine 

que nous e n v o y o n s c e mo i s - c i le 
c o m p t e tenuui p o u r « ju Ouvr ie r 
Métal lur­giste » . Celui qui 
hab i tue l lement en é ta i t ebarge , 
nous a qu i t t é s p o u r un m o n d e 
meil leur, e m p o r t é pa r une 
cour te maladie . 

français UUer, v i eu x mil i tant 
méta l lo , s ec r é t a i r e ad jo in t de no t r e 
s y n d i c a t , M e m b r e o u Conseif de 
l 'Un ion loca le , avai t é t é l 'un d e 
c e u x qui lancèren t le syndicat , il y 
a d eux ans. A p r e s le décès d.e not re 
camarade E d o u a r d UalUen, il le 
remplaça au pos t e d e Sec ré t a i r e 
A d j o i n t et i l remplie ce rote a v e c 
un d é v o u e m e n t et une consc ience 
qui fui a t t i rèrent les sympathies ae 
uous ses camarades . 

U é s i r e u x d 'être tou jours plus do­
cumen té , nous l ' avons v u suivant 
avec ass idui té les cerc les d ' é tudes , 
tes r éun ions , p renant des notes au 
milieu d e j eunes d o n t il aurai t pu 
être le pè re . N o u s l ' avons vu étu­
diant e t cop i an t les t e x t e s de lo is . 
P r épa ran t et donnant des rappor t s 
et des c o n f é r e n c e s . N o u s t 'avons 
entendu par le r d 'une v o i x v ibrante  a v e  c d ' é m o t i o n contenue , par fo is 
des farines dans les y e u x , larmes 
qui en d isa ien t l ong sur l a manière 
dont il ava i t foi en son idéal. 

C h ô m e u r depuis l ong temps , il 
avait appr i s à se servir de la ma­
chine à éc r i r e , pou r p o u v o i r a ider 
aux t r avaux de la pe rmanence , et 
tous ses instants de lo is i r é t a i en t 
o c c u p é s au travail syndical . 

I l r e s t e ra p o u r tous un exemple , 
et les md i t an t s du Synd ica t qui ont 
assisté n o m b r e u x à s o n inhumat ion 
se souv iendron t l ong temps de lui. 

La fin d'un Cartel 
 dernier les Depu i s le 6 f évr ie r

syndicats p rofess ionne ls du Bât i­
ment; et de la Méta l lu rg ie avaient 
fo rmé un cartel avec les camarades 
ex-unitaires pour ob ten i r le respec t 
des droi ts des chômeurs , dans notre 
rég ion . A p r è s pas mal de travail 
ef fec tué en commun , e t au m i m e n t 
où nous ob ten ions des résultats , 
les camarades unifiés des profes­
sions i nd iquées ci-dessus, on t é t é 
mis en demeure par leur Union 
D é p a r t e m e n t a l  e de cesser tou te 
col laborat ion, avec les Profess ionnels 
I l para î t ra i t que ce t te déc i s ion se-
rait pr ise en appl ica t ion d 'une mo^ 
t ion v o t é e au Congrès de Toulouse . 
Nous regre t tons ce t t e pos i t ion 
mais sans plus. Nous n ' en continue­
rons pas m o i n s à m e n e r l 'act ion 
c o m m e elle do i t être m e n é e , car 
nous ne v o u l o n s pas que l a Classe 
ouvrière subisse les c o n s é q u e n c e s 
de ges tes maladro i t s p o u r ne pas 
dire secta i res des grands dir igeants 
o é g é t i s t e s de not re r é g i o n . 

On dira après que c ' e s t nous qui 
divisons la classe ouvr ière ! ! ! Le 
fait nous a paru in t é re s san t à si­
gnaler dans l'« O . M . » . 

Étude 
N o u s con t inuons dans nos diffé­

rentes r éun ions d 'é tud ier le P lan de 
la O . F . T . C . ; en le p renan t po in t 
par po in t nous arr iverons à le pos ­
séder à f o n d , c e qui e s t néces sa i r e 
pour lui fa i re la p r o p a g a n d e qu' i l 
mér i t e . 

L e S e c r é t a i r e : G. E S P E R E T . 

C A L V A D O S 
C A E N 

SYNDICAT DE LA MÉTALLURGIE 

Réunion du 1 1 mars 1 9 3 6 
Nous apprenons la mor t de notre 

camarade Soyer, qui avait eu la géné­
rosité d'adopter deux enfants et de les 
élever malgré ses faibles ressources. 

rv'ous décidons de faire notre pro­
chaine réunion à Bla.inville, le diman­
che 19 avril prochain. Le camarade 
LlvMARCIIAND veut bien s'occuper de 
trouver une salle el d 'y amener nos 
amis. 

Puis LEMAJTKK lions fait une pe-
tilc causerie sur le sujet suivant : 
Pourquoi nous syndiquer i1 nous fai­
sant comprendre que c'est l 'unique 
moyen de défendre notre seule pro­
priété qui est notre force de travail. 
Cette défense exige une organisation 
professionnelle, une activité, impré­
gnées de l'esprit de la doctrine so­
ciale chrétienne. 

,\ous envisageons la création d'une 
section féminine groupant toutes les 
femmes, d'ailleurs nombreuses, qui 
travaillent dans l'industrie et dont les 
conditions de travail sont souvent si 
pénibles. 

Pour ce qui esl du bureau de pla­
cement, il conviendrait qu'il y ait des 
rapports suivis avec les syndicats pa­ 

tronaux pour échanger les offres et de­
mandes d'emploi. Une section de la 
Confédération française des professions  

s'est créée à Caen, groupant des pa­
trons chrétiens, nous verrons comment 
entrer en relation. 

A'ous constatons une fois de plus 
comli|iein certains patrons dérogent 
sans scrupules ii la loi de 8 heures. 
Nous allons en signaler plusieurs à 
l'Inspecleur du Travail. • 

Un camarade nous fait remarquer 
combien l'Etat est lui-même un mau­
vais acheleur. 11 passe par moments, 
à l'industrie des commandes massives, 
et exige leur livraison dans un délai 
trop court, obligeant les patrons, 
ou ;'i embaucher du nouveau 
personnel, ou à faire faire des heures 
supplémen-laires. Il va jusqu'à donner 
de fortes primes aux fabricants qui 
livrent avant le délai prévu, mais 
après, il reste de longues périodes 
silencieux et les usi­nes tournent au 
ralenti renvoyant du personnel 
devenu inutile. L'Etat ne pourrait-il 
faire une meilleure répar­tition de ses 
commandes. 



L'OUVRIER M E T A L L U R G I S T E 

SEINE-INFÉRIEURE 
R O U E N 

C ' e s t le synd ica t des t ravai l leurs 
de l ' au tomob i l e qui nous d o n n e une 

 fo r t 
 des 

rub r ique rout iè re , o ù il es t 
ques t ion d 'une ac t ion auprès 
c a m a r a d es rou t ie rs , t rop i so lés , 
m a l p r o t é g é s con t r e les abus q u ' e n ­
t r a îne leur t rava i l spécia l , n o ­
t a m m e n t pour les j o u r n é e s d  e 
tra­vai l souvent fo r t longues . 

N A N T E S 

L e bo rde reau de salaires p r é o c ­
c u p e toujours les camarades M é t a l -
ios , e t leur a s s e m b l é e g é n é r a l e d u 

 c a m a  ­15 mars do i t pe rme t t r e aux 
r a d e s de se c o n c e r t e r pou r faire 
a bou t i r leurs jus tes revendica t ions . 

CHARENTE - INFÉRIEURE
L A R O C H E L L E 

N o s camarades mènen t une ac­
t ion en co l l abo ra t i on avec le bâ t i ­
m e n  t à la suite de la 
dénonc i a t i on d u cont ra t co l lec t i f 
par le synd ica t de l 'Ent repr ise du 
bâ t imen t . U n e ac t iv i t é plus 
in tense se mani fes te ; nos amis 
lut tent fe rme pou r l a dé ­fense de 
leurs salaires m e n a c é s . 

Vie fioaocière des Sociétés 
SOUDURE AUTOGENE FRANÇAI­

SE. — Les résultats d'exploitation 
ont été, dans l'ensemble, assez satis­
faisants. La Société dispose de 
moyens bien adaptés de recherches, 
de fabrication, de réparation et de 
vente ; elle croit pouvoir compter 
sur un accroissement des besoins de 
sa clientèle en raison des nouvelles 
applications de la soudure. 

Quant aux Sociétés dans lesquel 
les la S.A.F. a des intérêts, le rap 
port signale que la Société d'Etudes 
pour la Construction et la Répara­
tion des ouvrages métalliques a pu 
obtenir de nouvelles commandes de 
consolidation de ponts et que l a So­
ciété Française de l'Acétylène a con­
sacré ses bénéfices à des amortisse­
ments. 

Le résultat bénéficiaire de laS .A.F . 
s'élève à 2.572.465 francs. 

FORGES D'AUDINCOURT. — Les 
comptes, au 30 juin 1935, approuvés 
par l'assemblée ordinaire du 10 dé­
cembre, sont caractérisés par une 
nouvelle régression des bénéfices, qui 
se chiffrent par 2.177.425 fr. contre 
2.829.353 francs précédemment. 

Le Conseil a signalé dans son rap­
port que l'exploitation se trouvait 
affectée depuis quelques mois par la 
rupture des Comptoirs, qui a eu pour 
conséquence une nouvelle chute des 
prix. 

BOULONNERIES DE LOUVROIL. — 
L'assemblée générale ordinaire du 
10 décembre 1935 a approuvé les 
comptes de l'exercice clos le 30 juin 
1935, qui font apparaître une perte 
de 65.033 francs. 

E N T O U R A  l N E 

L'action des ouvriers 
du matér ie l roulant

D a n s no t re p r é c é d e n t numéro 
nous avons b r i èvemen t annoncé les 
difficultés du pe r sonne l des anciens 
atel iers d e la C . G . C . E . M . de Saint-
P ie r re -des -Corps p rès de Tours . 

N o t r e Synd ica t p rofess ionne l de 
la Mé ta l lu rg i e pri t naissance au 
m o m e n t m ê m e où la d i rec t ion des 
ateliers de la C . C C . E . ' M . plus con ­
nue sous le n o m de « R i m a i l h  o » an­
nonçai t au personne l que son con ­
trat  v e n a i t à exp i r a t i on et qu 'e l le 
é ta i t o b l i g é  e d ' env i sager de nou­
velles m é t h o d e  s d ' e x p l o i t a t i o n des 
usines. 

L e pe r sonne l qui depuis long­
temps vivai t dans l ' indifférence 
syndicale pri t alors consc i ence de 
la n é c e s s i t é du g r o u p e m e n t , seul 
moyen » permet tan t d ' e n g a g e r une 
ac t ion d ' ensemble c a p a b l e d ' ob t e ­
nir des garant ies p o u r les travail­
leurs. 

Les mil i tants e x t r é m i s t e  s firent 
une p r o p a g a n d e ac t ive et recueil l i­
rent des adhésions , ma i s les tra­
vailleurs avaient eu -connaissance 
de l ' e x i s t e n ce du S y n d i c a  t P rofes ­
sionnel O . F . T . C . , aussi un b o n 
n o m b r e vinrent gross i r ses rangs. 

Première assemblée générale 

C'es t au m o m e n t o ù le travail de 
r ec ru tement syndical e t d 'organisa­

 son t ion du g r o u p e m e n t ba t ta i t 
plein q u e fut o rgan i sée , salle du 

à

Cas ino d e la rue Edouard-Vai l l an t , 
une a s s e m b l é e g é n é r a l e du person­
nel des usines. 

Les t ravail leurs y v inrent , en to­
t a l i t é , so i t environ 1.200. Divers e x ­
p o s é s furent faits r appe l an t dans 
qi.elles cond i t ions la C o m p a g n i e du P 
O . ava i t é t é a m e n é e , au lende­main 
de la grève g é n é r a l e de 192J, à c é d e 
r l ' exp lo i t a t ion des ateliers à une 
c o m p a g n i e p r i v é e e t ce par un ' bai l 
de 15 ans. Celui-ci é t a n t arrivé à 
exp i ra t ion , il s 'agissai t de savoir 
quel al lai t être déso rma is le sort 
du pe rsonne l . 

Pou r avo i r à ce sujet une infor­
mat ion p r é c i s e  , il fut convenu 
qu 'une dé léga t ion se rendra i t près 
du Minis t re des T r a v a u x Publ ics 
pou r a t t i rer son a t t en t ion sur les 
inqu ié tudes des ouvr iers e t essayer 
d 'ob ten i r qu ' i l s ' i n t é r e s se  leur 
sor t en n e signant un nouveau 

I l fallut d iscuter un b o n momen t , 
les unitaires ne voulant pa s tout 
d ' abo rd a c c e p t e r la d.emande de nos amis, 
puis, sur la press ion de l'as­s e m b l é e ,ils 
en accep tè ren t d ' a b o r d un, Canard 
insista p o u r qu'ils  soient au 
m o i n s deux et l ' a s s e m b l é e géné ra l e lui 
d o n n a gain de cause. 

La délégation au Ministère 

L e m e r c r e d i 29 janvier , la délé­
ga t ion c o m p o s é  e de s ix ouvriers d e s 
ateliers (4 unitaires et 2 pro­
fess ionnels) se p r é sen t a i t au Minis­tè re 
des t r a v a u x publics ; e l le é ta i t 
a c c o m p a g n é  e de Semât, F é d é r a t i o n  
Uni ta i re des m é t a u x ; Pé rè s , F é d é ­ra t ion 
profess ionnel le et condui te p a r M . 
Morin, D é p u t é M a i r e de T o u r s qui 
la p r é s e n t a au Minis t re M . Chautemps. 
C e dernier , après a v o i r en tendu 
l ' e x p o s é de l a situa­t i on qui fut fai t par 

M. M o r i n , pro­ m i t d ' é tud ier de près 
le dos s i e r de l'affaire et déc l a r a 
ne t tement , qu'il n ' appose ra i t s a 
s ignature au bas d 'un nouveau cont ra t 
que si ce der­nier c o n t e n a i t les 
garant ies que demanda i t le personne l . 

A u cours d e la conversa t ion il fut 
s ignalé que d i f fé ren tes c o m p a g n i e s 
avaient fait des offres d o n t certai­nes, si 
elles é t a i e n t main tenues en­t ra înera ien t 
le passage des ateliers en d 'autres 
ma ins que cel les de la C . G . C . E . M . ; 
il é ta i t fo r t ement ques t ion de la 
C . I . M . T .

L a d é l é g a t i o n enregis t ra les pro­
messes du Min i s t r e et, à la sor t ie il fut 
convenu en t re les d é l é g u é s , que ces 
derniers r é s e r v e r a i e n t leur  

c o m p t e r e n d  u e t leurs impress ions 
pour- les c o m m u n i q u e  r s eu lement à 
l ' a s s e m b l é e g é n é r a l e du pe r sonne l qui 
devait avo i r lieu le l endemain soir . 
C ' é t a i t une mesure parfai te­men t 
logique , aussi nous l ' accep tâ ­m e s 
volont ie rs , nos d é l é g u é s obser­vèrent la 
d i s c r é t i on p romise . 

Premières escarmouches 

L e l endemain jeudi 30 j anv ie r , la  

salle du Cas ino é ta i t .à nouveau 
rempl ie par le personnel des ate­l iers 
venu en t end re le c o m p t  e ren­du des 
d é m a r c h es faites à Par i s . 

A p r è s qu 'un m e m b r e de la délé­
ga t ion eut e x p l i q u é c  e qui s ' é ta i t 
p a s s é et s ignalé les p romesses du 
Minis t re , Pérès p r i t - la pa ro l e pour 
appor te r que lques préc is ions et in­ 

d i q u a dans que l l es cond i t ions nos 
camarades ava ien t é t é a p p e l é s à 
intervenir dans l ' intérêt de l ' ensem­ble 
des t ravai l leurs des atel iers « 
Rimai lho » . 

E n terminant , il ind iqua que 
 pou r poursuivre l 'act ion  e n g a g é e 

a v e c le m a x i m u m de chances de 
succès ,1a co l l abo ra t i on de tous se­
rait nécessa i re , ce l le du synd ica t 
profess ionnel é t a i t acquise et, en 
son nom, Pérès p roposa i t la cons ­
t i tu t ion d ' u n C o m i t é revendica t i f 
in tersyndical . 

 suivit , D a n s l ' in tervent ion qui 
Semât de la F é d é r a t i o n uni ta i re 

des m é t a u x annonça qu' i l se ral­
l iai t à notre p ropos i t i on , à la c o n ­
d i t ion c e p e n d a n t que la c o l l a b o r a ­
t ion entre les diverses t e n d a n c e s 
fut loya le et que les Profess ionnels 
ne t i rent pas t r o p la couver tu re à 

eux . Il signala ce qui, d 'après lui,  
s ' é t a i t passé ' à la g rève de Saint-
C h a m o n d (à laque l le il n 'ava i t pas 
p a r t i c i p é ) et déc lara que nous 
av ions e x a g é r é en nous a t t r ibuant 
le succès ob tenu . . . 

M i s d i r ec t ement en cause, Pérès 
t in t à faire r emarquer qu ' i l é t a i t 
surpris de voir Semât faire j u g e de 
n o t r e act ion à Sa in t -Chamond , les 
c a m a r a d es de la C . G . C . E . M  . s'il 
y a des t ravail leurs qualifiés 
p o u r e x p r i m e r leur o p i n i o  n sur 
no t re ac­t i o n à Sa in t -Chamond , ce 
sont , et un iquement , c e u x des 
F o r g e s et A c i é r i e s de la M a r i n e 
qui furent en­g a g é s dans le confl i t . 

Pérès s ignala en outre, la d é c i ­
s ion qui avait é t é pr ise la vei l le de 

 qu i ne r ien c o m m u n i q u e r de ce 
s ' é t a i t passé dans le cab ine t de 
M . Chautemps , avan t que l ' a ssem­
b l é e géné ra l e en eû t é t é saisie, il 
m a r q ua son é t o n n e m e n t d ' a v o i r 
t r o u v é , dans « l 'Human i t é » du m a  ­
tin, un c o m p t e r e n d  u de l ' aud ience , 
s igné : Semât. C e c i é ta i t déjà gra­
ve, de plus le c o m m u n i q ué faisai t 
seu lement é t a t d e la p r é s e n c e d a n s 
la d é l é g a t i o n des camarades unitai­
res ! C 'es t d o n  c eux qui ava i en t 
déjà c o m m e n c é de « tirer la c o u ­
ver ture ».

Semât tenta a lors une exp l ica t ion 
e m b a r r a s s é e ' e t l ' inc ident fut c lo s , 
é t an t entendu que si, de notre c ô t é 
n o u s res t ions ob jec t i f s , les unitaires 
deva ien t l 'être é g a l e m e n t . 

Nouvelle délégation 

L e t emps passai t et les ouvr ie r s 
ne savaient toujours rien des t rac­
ta t ions qui ava ient l ieu à Par is ni 
des résul ta ts qu 'e l les pouvaient en­
traîner . Il fut a lors décidé q u ' u n e 
nouve l le d é l é g a t i on se rendrai t au 
Min i s tè re des T r a v a u  x Publ ics . 

L e merc red i 12 f év r i e r les dé l é ­
 à nouveau gués se p r é s e n t a i e n t 

chez M. Chautemps . En ar r ivant 
ils cons ta ta ient à c ô t é de Semât 

( C - G . T . U . ) , la p r é s e n c e de ChevaL me, 
s e c r é t a i r e de la F é d é r a t i o n 
C o n f é d é r é e des M é t a u x . En ou t re , il y 
ava i t avec e u x des dé l égués de la 
F é d é r a t i o n unfiée des cheminots . 

M . Mor in , dépu té -ma i re de T o u r s ,  
p r é s e n t a la dé l éga t ion , une quin­zaine 
d e membres , y compris L é o  n J o u h a u x . 

M . Chau temps s ignala qu' i l n ' y 
avai t r i e n  ' de nouveau , que les 
pourpar le rs , c e p e n d a n t en b o n n e 
vo ie , n ' ava ien t pa s to ta lement 
abou t i , les garant ies d e m a n d é es 
pour le personnel n ' é t a n t pas enco­
re a c c o r d é e s . 

Pérès att ira l ' a t tent ion du Min is ­
tre sur la néce s s i t é de réduire au 

 qui s ' écou le ra  m i n i m u m le délai 
entre la cessa t ion  d ' exp lo i t a t i on 

par l a C . G . C . E . M  . e t la mise 
en route du travail p a r la 
C . I . M . T . Il d e m a n d a , pour é ' i t e r 
le c h ô m a g e , que c e délai soit 
r édu i t au str ict m i n i m u m. M. C 
h a u t e m ps se déc la ­ra d ' a c c o r d et 
r éd iga à ce sujet, une n o t e qu' i l 
j o ign i t au dossier. 

U n r e p r é s e n t a n t des Chemino t s 
at t i ra l ' a t tent ion du Ministre sur la 

gnalant q u e s'il cont inuai t dans ce t 
e sp ru et sur ce ton, a qui t terai t 
i m m é d i a t e m e n t la salle, demandan t  
aux m e m b r e s du syndica t p rofes ­
sionnel et a u x sympathisants de fai­
r e de m ê m e . 

Conscients d ' avo i r une fo is de plus 
servi les intérêts g é n é r a u  x de la 
classe ouvr iè re , nous ne pouv ions pas 
admet t re que notre l o y a u t é soit  
s u s p e c t é e p a r qu i que ce so i t . Pou r 
donner plus de po ids à l ' a c t iou en­
g a g é e , nous vou l ions bien c o l l a b o ­re r 
avec les unitaires mais nous en­
tendions le fa i re debou t e t non à 
genoux . 11 é t a i t év iden t que de­puis le 
débu t , not re par t ic ipa t ion à l 'act ion, 
n ' a v a i t pas l ' a g r é m e n t des grands 
chefs , ils la subissaient à contre-cœur et 
essayaient de nous décourage r p a r tous 
les m o y e n s possibles . 

L ' a l t e rca t ion qui avait l i eu à 
1( t r ibune é t a i t suivie de la sal le 
qu marquai t sa, r é p r o b a t i o n à ces 

atta ques r é p é t é e s que rien ne 
justifiait C o m p r e n a n t qu ' i l é ta i t 

al lé ui p e u fort, Semât termina 
sur u  n toi p lus calme. M a i s l 'iinpi-

ession p r  o dui te sur les auditeurs 
é t a i t pén i b le , une fois de plus, 

les travail leurs pouva ien t 
constater j u s q u ' o i condui t la 

p a s s i o  n révo lu t ionna i re 
La réunion des Commerçants 

L e 10 mar s , une grande réunioi 
g roupai t à T o u r s les c o m m e r ç a n t ; 
e  t un audi to i re var ié . Elle é t a i t des 
t i n é e à in former la popu la t i on des 
inquié tudes e t des difficultés d i 
personnel des ateliers. 

Elle servit sur tout à de la propa­
g a n d e po l i t ique et révolut ionnai re 
e  t ce la malgré les engagemen t s for­
me l s pris par tous les o ra teurs . 

S e m â t se p r o d i g u a à nouveau 
dans le genre humor is t ique d ' a b o r d , 
sent imental ensui te ! 

L e s c o m m e r ç a n t s se montrèrent 
p e u satisfaits d e cet te f a ç o n de  

p r o c é d e r , il es t p robab l e qu ' i l s ne 
se d é r a n g e r o n t plus à l ' avenir , ne 
vou lan t pas endosse r la responsabi ­
l i té d ' amener de s auditeurs à une 
r éun ion de p r o p a g a n d e po l i t i que et 
c  e sera tant p i s p o u r les ouvr i e r s ! 

Enfin voici des précisions ! 

L e 11 mars, une nouvel le dé léga­
t i o n se p r é s e n t a i t au Minis tè re des 
T r a v a u x P u b l i c s où elle apprena i t 
q u e la C . I . M . T . é t a i  t adjudicata i re . 
M . Chau temps faisait savoir 
q u ' a y a n t o b t e n  u les garant ies de­
m a n d é e  s pour le personnel , il avai t 
m i s sa s ignature au bas du con t ra t . 

L e lendemain , une r é u n i o n du 
pe r sonne ] ava i t l ieu afin de r end re 
c o m p t e de la miss ion conf i ée à la 
dé léga t ion . C ' e s t notre c a m a r a d e 
Pierre Canard qui c o m m e n t a les 
d é m a r c h e s de la vei l le . 

I l termina pa r un appel à l ' o rga ­
nisa t ion syndica le et parla d e r.a-
t ion alisation tou jours c ro issante . 

A la réunion du Comi t é d e D é ­
fense du 16 mars , les m e m b r e s du 
syndica t unifié firent savoir à nos 
camarades que leur F é d é r a t i o  n les 
ob l igea i t à ne pas négl iger le p o i n t 
d e vue po l i t ique e t même à en fai­
re é t a t au cou r s des réunions . 

Enfin, le pe r sonne l p r o c è d e à 
l ' é l abora t ion d ' u  n p ro j e t d e c o n t r a t 
col lect i f . E s p é r o n s que la v i c t o i r e 
de s ouvriers d e Tou r s sera c o m p l è ­
te et que l ' i nqu ié tude d ispara î t ra 
du sein de la popu la t i on l abor ieuse . 
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S T A T I S T I Q U E S 

La Statistique Générale de la France c o m ­
munique les Indices caractérisant le 
mouvement des prix au cours d u 
mois de janvier 1936. 

P R I X DE GROS 
Indices non pondérés (base 100 en Juillet 1914) 

Indice général ••
Produits nationaux 
Produits importés 

Denrées alimentaires 
Aliments végétaux 
Aliments animaux Sucre, 
calé, cacao 

Mail res industrielles 
Minerais et métaux 
Textiles • 
Divers 

A
rt

. 

4 5 
2!) 
16 

 20 
8 
8 
4 

25 
7 
6 

12 

M
o

y
. 

19
31

; 

3GB 
407 
294 
393 
3(il 
39) 
455 

311'. 
34fi 

2r. 9 
3E9 

1935 

,O
ct

. 

350 
37-', 
3Q5 

343 
•Ma
:<67 
382 

355 
362 
282 
396 

N
o

v
. 

353 
S77 
30'J 

3.47 
 301 
375 
388 

ar,ii 
360 
300 
394 

D
ec

. 

357 
:!S7 
303 

357 
304 
397 
386 
357 
352 
301 
395 

1936 

.T
an

. 

364 
:i!ifi 
30H 

370 
m 
395 
m 
359 
349 
300 
-10 J 

P R O P A G A N D E 

P R O P A G A N D E ! 

Irapr. Centrale (Ane* Iinpr. Coopérative) 

16, rue Saint-Siméon, Bordeaux 

Le Gérant : SINJON. 

cont ra t q u e si des ga ran t i e s é t a i en t 
d o n n é e s concernant : le vo lume du 
travai l à e x é c u t e r , les salaires 
p a y é s et les n o n renvois d e person­nel. 

A u m o m e n t de la dés igna t ion de la 
d é l é g a t i o n les uni taires p résen­tèrent 
des noms de c a m a r a d e s don t aucun 
n e faisait par t ie de notre 
syndicat C . E . T . C . N o t r e p rés iden t 
Pierre Canard d e m a n d a la parole 
pour faire remarquer l ' ex i s t ence du 
syndicat , déc laré c o n f o r m é m e n t à la 
loi d  e 1884, g roupan t u n nombre 
impor t an t de camarades et dési­
reux d ' o b t e n i r une p l a c e dans la 
dé lég t ion . 

PRIX DE DÉTAIL 

L ' ind i ce des pr ix de détai l , dit 
des t re ize articles, a subi , en jan­
vier, à Par i s , une hausse de six 
points sur celui du m o i  s d e d é c e m ­
bre. I l es t de 441 en j anv ie r contre 
435 -en d é c e m b r e , 427 en novembre , 
417 en o c t o b r  e et 401 en sep tembre . 

Le t a b l e a u c i -dessous donne, pou r 
c h a q u e mois , depu i s janvier 1935. l ' i nd ice 
carac té r i san t les pr ix de détail p ra t iqués à 
Par i s pour 13 d e n r é e s de première 
nécess i t é (pain, v i ande , lard, beu r re , 
œufs, lait, f r o m a g e , p o m m e s de terre, 
haricots , sucre , huile, p é t r o l e  , al­c o o l à 
b rû l e r ) : 

1935 1936 

Janvier 451 441 
Févr i e r 442
Mars 432
Avri l 420

 
Mai 422

Juin 422
Juillet 407
A o û t 397
S e p t e m b re 401
O c t o b r e 417
N o v e m b r  e 427
D é c e m b r e 435

L a m o y e n n  e de 1934 s ' é tab l i t 
à 481 pour Paris contre 491 en 
1933 et 536 en 1932. Pou r les 
pr incipales villes de F rance , la 
m o y e n n e s 'éta­bli t à 455 p o u  r 1934- 
c o n t r e 475 pour 1933. 532 en 1932 e t 
613 en 1931. 

L ' ind i ce tr imestriel (300 vi l les) 
s 'é tabl i t , p o u r le qua t r i ème tr imes­
t re ( n o v e m b r e 1935) à 393, en haus= 
se de 18 po in t s sur le p r é c é d e n t 
(375 en a o û t 1935). 

Coût de ia vie 
L ' ind ice tr imestr iel du c o û t do la 

vie à P a r i s s 'établi t , p o u r le qua­
t r ième t r imes t re de 1935 ( n o v e m ­
b r e ) à 478, en hausse de neuf points 
sur celui d u tr imestre p r é c é d e n t 
(469 en a o û t ) . Pour l ' a l imenta t ion 
seule, l ' ind ice est de 481 con t re 466 
en août. P o u r Paris, l a moyenne 
géné ra l e de 1934 s ' é tabl i t à 516 (533 
pour l ' a l imenta t ion seu le ) contre 
520 en 1933 (536 pour l ' a l imenta t ion 
seule) . 

V o i c i , en outre , les i nd i ce s pu­
bl iés par l a Stat is t ique g é n é r a l e de 
la F rance e t concernant quelques 
grandes vi l les : Marseille : 563 en 
n o v e m b r e (558 pour l ' a l imenta t ion 
seule) . A la suite des inc idents qui 
se sont p rodu i t s dans ce t t e ville, 
l ' indice du t rois ième tr imestre 
( a o û t ) n ' a pas é t é pub l ié . Bor= 
deaux : 473 en n o v e m b r  e (442 pour 
l ' a l imenta t ion seule) . 

D O C U M E N T A T I O N 

L a p r o d u c t i o n 

s i d é r u r g i q u e de la F r a n c e 

en d é c e m b r e 1 9 3 5 
ELLE EST EN PROGRESSION 

SUR NOVEMBRE 

Nous extrayons du « Bulletin Sta­
tistique Mensuel » que publie le Co- 
mité des Forges de France, les chiffres 
de la production sidérurgique de la  
France pendant le mois de décembre 
comparés à ceux de novembre 1935 et 
de décembre 1934 

FONTES — La production se répar­
tit comme suit (en milliers de ton­
nes) : 

Dec, Nov. Dec. 
33 35 31 

 Production totale . . . . 506 408 517 
 Production du Nord ..  62 52 59 

Répartition par caté­

420 398 412 

35 33 46 
 C 7 12 

15 7 12 
 9 10 18 

9 3 3 
6 10 8 

gorie: 
 Fonte phosphoreuse 

Thomas
Fonte phosphoreuse do 

moulage
Semi phosphoreuse . . . Fonte 
bématile de 

moulage
Affinage et Besscmer. .• Spiegel
Fcrros . . . ,
Nombre de hauts-four­

neaux en ac t iv i t é . . . 81 81 86 

ACIERS BRUTS. — La production 
d'acier (lingots et moulage) s'établit de 
la façon suivante (en milliers de ton­
nes ) : 

Dec. Nov. Dec. 

35 33 34 

360 508 309 Production totale 
Production du Nord .. 110 • 92 78 

Répartition par caté­
gorie : 

Acier Thomas 354 329 345 
Acier Martin 179 154 141 
Electrique 22 20 18 
Besscmer 4 4 4
Creuset 1 1 t

DEMI-PRODUITS. — Les ventes de 
demi-produits ont atteint, en décembre 
dernier, 90.000 tonnes contre 74.000 
tonnes en novembre et au lieu de 
97.000 tonnes en décembre 1934. 

PRODUITS FINIS. — Bandages de 
roues : 2.000 tonnes ; pièces de forge:  
4.000 tonnes ; rail : 22.000 tonnes ; 
traverses : 3.000 tonnes ; selles : 2.000 
tonnes ; pool relies : 37.000 tonnes ; 
fit machine : 30.000 tonnes ; fils tré­
filés : 12.000 tonnes ; feuillards :  
16.000 tonnes ; ronds pour tubes : 
9.000 tonnes ; tubes : 9.000 tonnes ; 
aciers spéciaux : 11.000 tonnes ; la­
minés marebands : 123.000 tonnes ; 

fer blanc : 10.000 tonnes ; tôles de 
5 mm. et plus : 19.000 tonnes ; de 
2 à 4,9 m m .  : 13.000 tonnes ; de moins 
de 2 m m . : 49.000 tonnes ; larges plats: 
3.000 tonnes; au total : 374.000 ton­
nes contre 362.000 tonnes en novem­
bre et 327.000 tonnes en décembre 
18934. 

El p e n d a n t l ' a n n é e 1 9 3 5 

En FONTES, il a été produit, en 
France pendant l 'année 1935, 5.799.000 
tonnes au lieu de 6.151.000 tonnes en 
1934 et de 9.071.000 tonnes en 1913. 

La même régression est à noter en 
ce qui concerne la production du Nord 
qui est ta suivante : 633.000 tonnes en 
1935 au lieu de 786.000 tonnes en 1934 
et de 933.000 tonnes en 1913 ; pour la 
Région du Nord, la moyenne men­
suelle s'établit pour 1933, à 34.000 
tonnes au- lieu do 66.000 tonnes en 
1934 cl de 78.000 tonnes en 1913. 

Le nombre de hauts fourneaux en 
activité, a été de 81 en 1935 au lieu de 
81 en 1934 et de 195 en 1913. 

Eu ACIERS BRUTS, la production 
totale de l'année a été supérieure à 
celle de 1934. Elle s'établit à 6.264.000 
tonnes contre 6.174.000 tonnes en 1934 
et au lieu de 6.973.000 tonnes eu 1913. 

Le Nord a participé pour 1.139.000 
tonnes en 1935 contre 1.059.000, en 
1934, et au lieu de 1.177.000 tonnes en 
1913. 

Les venles de DEMI-PRODUITS n 'ont 
pas al teint le niveau de l'an dernier. 
980.000 tonnes ont été vendues l'an 
dernier au lieu de 1.091.000 tonnes en 
1934 cl de 1.498.000 lonnes en 1913. 

Enfin, la production de- PRODUITS 
FIXIS a été de 4.374.000 tonnes en 
1935 contre 4.251.000 tonnes en 1934 
et au lieu de 4:748.000 tonnes en 1913. 

T r a v a u x en cours 
M. Chautemps, ministre des Tra­ 

vaux publics, a déclaré qu'il avait  

jugé indispensable et urgent d'accé-
hher le rythme de l'exécution des 
programmes de grands travaux, et 
que, maintenant, une somme de 2 
milliards 200 millions, au lieu d'un 
milliard et demi, sera, chaque an­
née, affectée à ces travaux, en parti­
culier pour les années 1936 et 1937. 
« Si l'on y ajoute les dotations bud­
gétaires, a-t-il ajouté, les travaux des 
communes, l'on peut dire qu'un pre­
mier effort important a déjà été réa­
lisé, et portera bientôt ses fruits. » 

FEUILLARDS 

En laminés à froid, pour cerclages 
de caisse, une affaire de 5 tonnes a 
été traitée à 148 fr. 50 franco Tunis. 

s i tuat ion du personnel P . O . o c c u p é 
dans les ateliers de la C . G . C . E . M . , et 
d e m a n d a que ce dern ier soit au­tant 
que possible c o n s e r v  é sur place.- 
P o u r cela il insista , afin que le 
n o m b r e d 'heures d e travail ac­cordé 
p a r la Oie P . O . , soit aug­men té . 

L é o n Jouhaux par la d e la crise en 
g é n é r a l et des p r i  x de revient 
é l e v é s d  e la p r o d u c t i on française. 
L ' a u d i e n c e prit fin sur l 'assurance 
r e n o u v e l é e par M. C h a u t e m ps qu' i l ne 
s ignera i t que lo r sque les garan­ties 
d e m a n d é e s par le personnel 
seraient obenues . 

En sor tant , au m o m e n t où il pr i t 
congé , Pérès insista près du minis­tre 
pou r qu' i l essaie d 'ob ten i r du P . O . 
un n o m b r e d 'heures supér ieur , et cela 
dans l ' intérêt de tous ! 

Une réunion mouvementée 

Le lendemain , j eudi 13 février , le 
pe rsonne l é ta i t à nouveau au grand 
comple t , salle du Cas ino . A v a n  t la 
réunion, nous avons e s s a y é de vous 
concer te r avec les d i r igeants unitai­res 
et c o n f é d é r é s xsour nous met t re 
d ' a c c o r d sur le p r o g r a m m  e de la 
réunion, la liste des ora teurs et le 
t ex te d e l ' o rdre dû j ou r qui serait 
p r é s e n t é . 

Mani fes tement , les mili tants 
c o n f é d é r é s et unitaires chercha ient à 
gagne r du temps, e rgo ta ien t sur les 
t e rmes du p ro je t d ' o rd re du jour 
que nous leur p r é s e n t i o n s  , et ils 
s ' a r rangèrent p o u  r c o m m e n c e r la 
r éun ion en nous fa isant a t tendre dans 
la salle du café at tenant . 

A u b o u t de quelques instants 
cons ta tan t qu 'on nous ava i t laissé 
tomber , nous re jo ignions la tr ibu­ne 
au m o m e n t où un d é l é g u é termi­nait le 
c o m p t e rendu de la dé léga­tion. 

Ses dernières paroles furent pour 
r eprocher pub l iquement à Pérès 
d 'avoi r fa i t des « conf idences » à M. 
Chau temps ! Surprise des délé­gués 
d u syndicat profess ionnel , 
é g a l e m e n t de Pérès qui se demandai t ce 
que ce l a voulai t dire , personne 
jusqu 'à ce m o m e n t là ne lui ayant 
parlé de rien.. .

Dans sa r é p o n s e , n o t r e Secré ta i ­re 
fédéra l déclara que , ce qui pou­vait 
exp l i que r le grief qu i lui é ta i t fait, 
c ' é t a i t , sans dou te , la deman­de qu' i l 
ava i t p r é s e n t é e à M . Chau­temps en 
sor tant de la dé léga t ion . Mais il 
n ' é t a i t pas seul, d 'autres avaient 
en tendu ses pa ro les , ils pouvaient 
t é m o i g n e r que celles-ci é ta ient 
insp i rées du dés i r de rendre service 
à  , l ' ensemble des travail­leurs des 
ateliers, pu isque elles ten­daient à 
ob ten i r un n o m b r e d'heu­res de t ravai l 
supérieur à celui qui é ta i t e n v i s a g é . 
Chevalme, secré ta i re de la Fédé ra ­tion 
c o n f é d é r é e  , par la ensuite, après 
quoi la parole fut d o n n é e à Semât, 
C . G . T . U . 

A u mi l ieu de son d i scours , il nrit 
subi tement à part ie P é r è s , lui fai­sant 
gr ief d ' avoi r par lé « dans le tuyau 
de l 'orei l le » de M . Chau­temps, 
d ' a v o i r t en t é d ' a ccapa re r la 
dé légat ion , d ' avo i r parlé sans être 
mandaté, e t c .  , etc. 

Le plus g rave , c 'est qu ' i l accusa 
notre c a m a r a d e d 'avoi r p r o n o n c é 
l e s paroles qu ' i l avoua d 'a i l leurs ne pas 
avoir entendues. 

. Outré d 'un pareil p r o c é d é  , Pé rès 
mit en d e m e u re S e m â t d ' appor t e r les 
p reuves de ses affirmations, si­

TRÉFILERIE 

Une commande de 5 tonnes de 
pointes pour emballages a été traitée 
franco Tunis comme suit : 40/14 à 142 
fr. 75 ; 50/15 à 138 fr. 75 ; 60/16- à 134 fr. 
75. 

FONDERIE 
Aucun changement notable en fon­

derie. Naturellement, les fonderies 
d'appareils de chauffage ralentissent 
leur production, comme tous les ans à 
pareille époque. 

— En fontes malléables, il faudrait 
s'attendre, dit-on, non seulement à la 
fermeté des prix, mais à certaine 
majoration, en rapport avec les rec­
tifications de prix en hausse des hé­
matites. En tout cas, on ne tardera 
pas à avoir confirmation de ce bruit. 

— La Société METALLURGIQUE 
DU PERIGORD, 43, rue lie Clichy, 
Paris, fournira des canalisations en 
fonte à Narbonne. C'est une fourni-ture 
de 922.954 francs environ. 

FERRURES 

Des fournitures ont été faites fran­co 
Alsace-Lorraine aux conditions 
suivantes : 

Rondelles Grcwer, 6 tonnes de 22 à 
26 intérieur, à 2.600 fr., et 10 ton­nes de 
28 à 2.565 fr. la tonne. 

TOLERIE 
Les Chefferies. des Travaux de For­

tification emploient l'acier semi-
inoxydable pour les réservoirs ordi­
naires à eau. 

C O N S T R U C T I O N S A E Ï ? 0 N A U T I Q U E S 

A Saint-Nazaire, les ateliers de 
LOIRE-AVIATION auraient la com­
mande de vingt hydravions Loire-130, 
conduites intérieures morib-moteur 
Hispano-Suiza 720 CV (envergure : 16 
m , longueur : Il m. 30 ; rayon 
d'action : i.000 km.; vilesse : 200 km..). 

Les mêmes ateliers ont à l'élude 
un hydravion commercial de 12 lon­nes 
I.oire-71 et un hydravion tran­
satlantique Loire-102 pour la ligne 
France-Amérique du Sud. 

CONSTRUCTIONS NAVALES 

A Nantes, les Chantiers DUBIGEON 
(filiale des Chantiers do la Loire) ef­
fectuent la livraison échelonnée 
d'une série d'unités rapides à la « So­
ciété des Auto-Bateaux de la Basse-
Loire » : la coque est construite par les 
Chantiers, les moteurs sont four­nis par 
la Cie Lilloise des Muteurs (Diesel 
100 CV, i cylindres, alésage 85, course 
120 sur 2) et montés par les Garages 
et Ateliers de la Sèvre, les hélices 
sont calculées et établies par le 
constructeur Farat, de Chan-lenay-
Nantes, l'aménagement inté­rieur, par 
le constructeur Aumon, de Nantes. 

Ces vedettes, qui mesurent 20.50 x 4.50 m. 
et déplacent 40 tonnes, font environ 11 
nœuds à l'heure, avec un chargement de 200 
personnes. 

— M. SATRE, 12, quai Joffre, à 
Lyon, a obtenu la commande d un 

chaland à mazout pour Lorient pour 
environ 900.000 francs. 

MACHINES-OUTILS 

La Société Nationale des Chemins 
de fer belges vient de mettre en con­
currence une dizaine de construc­
teurs belges ou étrangers pour la 
fourniture de deux machines à tra­ 
vailler les rails usagers. Parmi les 
soumissionnaires figuraient La Cha-
lèassiére (Paris) et un constructeur 
suisse. L'affaire a été attribuée à 
deux constructeurs belges a des prix 
excessivement bas : 20G.500 francs 
belges pour machine à chanfreiner et 
77.500 francs belges pour machine à 
recouper et forer. 

— Les ateliers E. BONNAMY, (16 bis 
impasse du Bureau, Paris), viennent 
de lancer une machine automatique  
pour l'affûtage des lames de scies 
circulaires j capacité 1.200 mm. 

— Un constructeur anglais cherche 
actuellement à vendre en France la 
licence de fabrication de machine à 
cisailler (pour cornières de 63x63x9 
ou section équivalente). 

CONSTRUCTION METALLIQUE 
La MAROCAINE DE CONSTRUC­

TIONS METALLIQUES, à Casablan­
ca, route de Camp Boulhaut, cons-
truit 3 hangars à Safi de 9.400 mè­
tres carrés à 39 fr. 80 le mètre 'carré. 

— M. H. JARRY, 32, rue Jean-Jau­
rès, à Trèiazé (M.-et-L.), construira 
pour le génie de Nantes un hangar 
de 56x15 = 840 rn2, au prix de 48 fr. 10 
le mètre carré. 

— Huit portes métalliques d'éclu­
ses ont été commandées pour le ca­
nal de la Marne au Rhin, au prix de 
3J0.0Ù0 francs, soit en moyenne 38.800  

francs par porte. 

CONSTRUCTIONS NAVALES 
A Dunkerque, Tes CHANTIERS DE 

FRANCE ont lanc,?, le 25 février, le 
cargo Jean L. D. « sister-ship » — du 
Pierre L. D. qui fut, lancé le 25 jan­
vier et a effectué- son premier voya­
ge d'essai te 17 février (soit 23 jours 
seulement après sa mise à l'eau), 
ayant à bord une - Commission d'es­
sais accompagnée de plusieurs spé­
cialistes, dont le Directeur des Chan­
tiers de France, M. Lefol. 

CONSTRUCTION MECANIQUE 

La Ville de PARIS vient de com­
mander des groupes élévatoîres à 
moteur Diesel pour ses usines d'aii-
menta ion en eau potable. 

La Société RATEAU, 40, rue du Co­
tisée, Paris, fournira à Ivry deux 
groupes principaux pour eau filtrée 
de 100.000 m3/2.{ h./96 mètres et un 
groupe nourricier pour eau brute de 
300.000 m3/24 h . / io m. 80 pour le prix 
de 5.143.570 fr., accessoires compris. 

La Compagnie de CONSTRUCTIONS 
MECANIQUES, 19, rue Cognacq-Jay, 
Paris, fournira à Saint-Maur le ma-
tériel ci-dessus, mais pour élévation 
à 98 mètres et 6 m. 50, pour le prix 
de 4.686.460 fr., accessoires compris. 




